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Introduction 




L’éducation et la vie



Faire face.

GUYNEMER




Il n’y a pas de vents favorables pour celui qui ne connaît pas le port.

SÉNÈQUE






J’ai longtemps été enseignant. Dans l’éducation et la protection de la santé et de la vie, qui sont les domaines où je me sens compétent, le contraste est croissant entre la situation telle qu’elle est et ce que ressentent les Français. Jamais l’état sanitaire n’a été aussi bon, comme le montre l’allongement régulier de l’espérance de vie qui est le meilleur indicateur en ce domaine, puisqu’elle est la résultante de l’ensemble des agressions subies depuis la naissance ayant progressivement épuisé le capital santé. Or, l’espérance de vie est passée de 25 ans en 1789 à 45 ans en 1900, 74 ans en 1975 et 78 ans en 1996, et elle continue de croître au rythme d’environ 2 mois par an. Il en est de même pour l’espérance de vie sans handicap. Parallèlement, pendant ces deux derniers siècles, la mortalité infantile est tombée de 500 ‰ à 5 ‰ (tableau I). Certes, il reste à la recherche médicale quelques grands objectifs pour les décennies à venir : améliorer le traitement du cancer, guérir et prévenir le sida. Mais dans ces deux domaines, on peut espérer des progrès importants relativement à court terme, de sorte que les véritables problèmes médicaux du XXIe siècle ne seront vraisemblablement pas là. Ils seront posés par le vieillissement de la population, donc la fragilisation physique et psychique qui en sont les conséquences, et par les maladies mentales devant lesquelles nous sommes encore relativement désarmés. À côté des soins, le but de la médecine sera de plus en plus la prévention, puisque aujourd’hui plus de la moitié de nos maladies sont causées par nos comportements et pourraient être évitées.











	
	1900

	1980

	1997




	Espérance de vie à la naissance

	
H    44 ans
 F    45 ans


	
H    70,2
 F    78,4


	
H    74,2
 F    82,1





	Espérance de vie sans handicap majeur

	
	72,6

	75,1




	Mortalité infantile

	150 ‰

	15,5 ‰

	5 ‰







TABLEAU I. Indicateurs de santé en France.




Malgré ces évolutions favorables, les Français sont persuadés que leur vie, leur santé sont menacées par la pollution, le stress, la nourriture devenue moins « naturelle ». De véritables psychoses les saisissent périodiquement : ainsi la maladie de la vache folle au printemps 1996, la pollution atomique avec l’affaire des leucémies de La Hague au début 1997, l’ozone et la pollution atmosphérique pendant l’été 1997, la dioxine avec les déchets au printemps 1998, puis les usines d’incinération pendant l’été 1998, les accusations contre le vaccin de l’hépatite B à l’automne 1998, la dioxine à nouveau au printemps 1999. Comme nous le verrons dans chacun de ces cas, la réalité du risque reste hypothétique et, au pire, ne pourrait causer qu’un préjudice sanitaire minime. Pour le médecin que je suis, il est douloureux de constater que ces fantasmes occultent les gigantesques progrès accomplis et prennent le pas sur les véritables problèmes sanitaires. Au printemps 1997, un rapport de l’Académie de médecine analysait les méfaits du tabagisme passif, révélant qu’en France un quart des femmes enceintes fument pendant leur grossesse, donc qu’un quart des nouveau-nés naissent handicapés par cette intoxication, tandis que 20 % supplémentaires sont victimes du tabagisme passif car leurs parents fument en leur présence. Chiffres terrifiants qui n’occasionnèrent que quelques entrefilets dans les journaux, tandis que les pics d’ozone firent, pendant l’été 1997, la une des journaux télévisés bien qu’ils n’aient entraîné aucune augmentation décelable de la mortalité ni de la morbidité, contrairement à ce qui avait été constaté au cours des épisodes sérieux de pollution atmosphérique des années 1950. En août 1998, moment de grande canicule, les journaux ne parlaient à nouveau que des risques de l’ozone (qui n’ont jamais été prouvés aux concentrations incriminées) et oubliaient de mentionner les risques, eux très réels, de la chaleur et de la déshydratation qu’elle entraîne, et qui provoquent des pics de mortalité chez les nourrissons et les vieillards.

Parallèlement, la prévention, comme nous le verrons au chapitre II, a suscité des réticences car elle nécessite des efforts individuels devant lesquels la plupart des Français renâclent. Ils ne veulent pas sacrifier le plaisir immédiat à la conservation de leur santé dans un avenir plus lointain. Cet oubli du futur invoque de grands principes : le respect de la liberté individuelle, le droit au plaisir, le refus de toute culpabilisation génératrice d’anxiété. La santé est l’un des domaines où la préséance du présent sur le long terme a les conséquences les plus dommageables. Or, l’expérience montre que les efforts de prévention pour lutter contre le tabagisme ou l’hypercholestérolémie font évoluer les comportements, même si ce n’est qu’après de longs délais. Le peu de moyens accordés à la prévention témoigne donc, de la part de la collectivité, d’un état d’esprit qui privilégie l’immédiat, les soins, et néglige le futur. Beaucoup plus grave : si la santé des Français se compare favorablement à celle des autres Européens dans la plupart des tranches d’âge, chez les adolescents et les jeunes adultes, la France est au contraire le pays d’Europe occidentale où la mortalité est la plus élevée et où elle a le plus augmenté depuis le milieu des années 1960. Or à cet âge, les maladies sont rares et 85 % des décès sont dus aux accidents, aux suicides, aux drogues licites et illicites, c’est-à-dire à l’influence des troubles de l’esprit sur la vie du corps. Cette évolution dramatique de la santé des jeunes suggère que cette crise a des origines beaucoup plus profondes qu’un simple refus des technologies modernes ou un oubli du futur. Nous en discuterons dans le premier chapitre.

Le contraste entre l’importance excessive accordée à des problèmes mineurs et la sous-estimation de ceux mettant en cause l’avenir du pays, cette prééminence des mythes sur la réalité, ce déséquilibre dans l’information, ne sont pas dus pour l’essentiel, contrairement à ce qui est souvent dit, à un dérapage des médias. Ceux-ci ne font que répondre aux attentes du public. En m’interrogeant sur les origines de cette cécité collective, j’ai été tenté de la rapprocher de celle observée chez les malades atteints de cancers que j’avais analysée dans un livre précédent, Le Refus du réel. Ceux-ci sont partagés entre deux exigences contraires : le besoin de savoir et la fuite devant une réalité insupportable, la dernière de ces attitudes ayant, dans la quasi-totalité des cas, la primauté. Chez les bien-portants aussi la lucidité s’efface devant la hantise du néant ; on ne peut pas vivre avec pour seules perspectives la sénescence et la mort. J’avais cité la pensée de Pascal : « L’homme est si nécessairement fou que ce serait être fou d’une autre sorte de folie que de n’être pas fou. » Or, la perte des protections traditionnelles contre le destin humain (la religion, la famille, la croyance au progrès, les utopies politiques) a accru le désarroi de notre société. Il y avait là une piste. J’ai voulu l’explorer dans ce livre. Ce désarroi peut rendre compte de l’emprise du présent, mais il n’explique pas deux autres tendances concomitantes. La première est l’incapacité de distinguer l’important de l’accessoire, de hiérarchiser les problèmes en fonction de leur gravité. La seconde est l’oubli, ou la minoration, des préjudices causés par les comportements personnels tandis que ceux provoqués par la société (la pollution de l’air, de l’eau ou des aliments) sont très fortement majorés. On refuse les responsabilités individuelles, on accuse la société, c’est-à-dire les autres, de tous les maux. « L’enfer, c’est les autres », dit le héros de Huis clos, la pièce de Sartre.

Dans le domaine de l’éducation, on retrouve également les symptômes d’une crise profonde.

Bien que jamais le budget de l’Éducation nationale n’ait été aussi élevé, le nombre moyen d’élèves par classe aussi bas, le nombre d’étudiants aussi grand, il existe des lacunes évidentes dans le système éducatif français, dont témoigne la frénésie de réformes depuis deux décennies. Les difficultés sont plus liées à la mentalité des parents – dont beaucoup ont renoncé à leur mission éducative – et aux incertitudes des enseignants qu’aux moyens budgétaires. On s’est donné l’objectif médiatique du baccalauréat pour 80 % des jeunes, alors que l’intérêt de la collectivité aurait été d’inciter ceux-ci à se prendre en main le plus tôt possible, à ne pas trop retarder leur entrée dans la vie active. Il aurait été aussi d’aider ceux qui font un effort pour qu’ils réussissent au mieux et les sujets à risques avant qu’ils ne sombrent. Or, à l’échelle des familles comme du pays, la démarche pédagogique privilégie la recherche du bonheur immédiat de l’enfant sur sa formation à long terme. L’école a renoncé aux classements des élèves, aux distributions de prix, car ils créaient des hiérarchies dont on craignait que les moins bons pâtissent. L’objectif devint l’égalisation des élèves et non une émulation susceptible d’aider à la découverte des talents. Il semble normal d’identifier, dès l’âge de 10-12 ans, les jeunes capables de devenir de bons joueurs de football ou de tennis, de bons pianistes ou de bons danseurs et de les mettre dans des écoles spécialisées pour développer au maximum leurs capacités, mais on adopte une politique contraire dans le domaine des activités intellectuelles : on n’aide point les enfants ayant de bons résultats à donner la pleine mesure de leurs capacités. Ce maintien d’un égalitarisme naïf entre les élèves aboutit à favoriser ceux qui trouvent un soutien dans leur famille. L’essor de la IIIe République reposait sur une promotion au mérite grâce à un système de bourses et de concours. On y a renoncé, en pratique, sans substituer à cette méritocratie un outil aussi efficace de renouvellement des cadres supérieurs. Les classes sociales se figent.

L’éducation, alors qu’elle devrait préparer le petit de l’homme face à son destin et donner un sens à sa vie, est dominée par des objectifs immédiats : pour la famille, éviter les scènes, ne pas contrarier les enfants afin qu’ils soient de bonne humeur ; pour l’école, le succès aux examens, l’absence de violence en classe. Ni la famille ni l’école ne se donnent pour priorité d’enseigner les valeurs morales, civiques, sanitaires, de développer les capacités d’analyse et de synthèse, de responsabiliser les individus et de leur apprendre le respect des autres, qui sont les fondements d’une véritable éducation. En limitant ses ambitions à l’instruction au lieu d’une formation globale, l’école a participé à la genèse de la crise actuelle.

Pour trouver l’origine de ce renoncement, il faut remonter à la fin de la guerre. À cette époque, tous ceux qui avaient souffert, et par extension l’ensemble de l’Occident, eurent la volonté d’oublier, de tourner la page, phénomène qui d’ailleurs avait déjà été observé en 1919 mais qui, après la Première Guerre, n’était pas accompagné par ce sentiment de culpabilité qui progressivement stigmatisa même les Alliés après la Seconde. La Grande-Bretagne s’empressa de substituer Attlee à Churchill dont les promesses (« du sang, de la sueur et des larmes ») avaient été trop bien tenues. En France, de Gaulle fit place à Ramadier et Vincent Auriol. Partout, les parents firent du bonheur de leurs enfants le premier impératif. Il en résulta de nouvelles théories éducatives : pour éviter les frustrations et les complexes des enfants, on devait les élever sans contraintes. Cette idée plut, car elle allait dans le sens de la facilité. Les auteurs de ces utopies firent ultérieurement leur mea culpa mais on en ressent aujourd’hui encore les conséquences (nous y reviendrons au premier chapitre).

L’instruction civique, élément essentiel de l’enseignement primaire au début de ce siècle, a été graduellement rejetée car les enseignants ne voulaient pas apparaître comme les garants d’un ordre moral et social qu’ils critiquaient. Comme le régime de Vichy avait prôné l’ordre moral, on accusa toute morale d’avoir un relent pétainiste, comme si parce que Vichy avait soutenu l’agriculture celle-ci était vichyste. Comment, demandait-on, condamner le vol par les plus démunis, alors que certains dirigeants amassent des fortunes par des moyens suspects ? Les petits vols, les fraudes, la vente de drogue apparurent à beaucoup comme un moyen de rétablir une justice sociale. On s’aperçoit aujourd’hui qu’en fait ce sont les plus démunis qui souffrent le plus de cette délinquance.

L’éducation sanitaire à l’école, axe essentiel d’une politique de prévention, est mal acceptée par une partie du corps enseignant qui voit en elle une limitation des plaisirs quotidiens, voire une remise en cause de la libération sexuelle, alors que dans ce cas, encore, ce sont les plus démunis qui, faute de règles de vie, ne résistent pas à l’attrait des drogues licites et illicites, et sont les plus exposés au sida et autres maladies sexuellement transmissibles.

La violence dans les établissements scolaires est un fléau qui ronge la jeunesse française des quartiers défavorisés. Elle a été favorisée par le laxisme des familles, mais aussi de certains enseignants hostiles par principe à tout ce qui pourrait évoquer une interdiction. Cependant, devant les résultats d’une éducation sans obligations ni sanctions, les esprits évoluent. Mais avec une ignorance inquiétante des mécanismes intellectuels, on veut lutter contre ces troubles chez les adolescents alors qu’ils sont, comme Freud notamment l’a rappelé1, la conséquence de la façon dont le petit enfant a perçu le monde qui l’entoure, c’est-à-dire dont il a été éduqué ; à l’adolescence, il est déjà bien tard pour intervenir efficacement.

L’éducation plus que tout autre domaine est fonction de la mentalité du public et en particulier des parents. Une prise de conscience de l’importance de son rôle est préalable à son évolution. Il semble que l’on ait oublié qu’il ne faut jamais faire passer le présent (vivre sans contraintes) avant le futur : la construction d’un être solide capable d’affronter les difficultés qu’inévitablement l’avenir lui réserve (ne serait-ce que la maladie et le vieillissement).

Cette emprise de l’immédiat, cette négligence de l’essentiel, ce refus des responsabilités individuelles s’observent-ils uniquement pour la santé et l’éducation ? Sont-ils la manifestation dans ces domaines d’un trouble plus général ? Dès que cette question est posée, la réponse apparaît évidente. Qu’il s’agisse d’estimer un risque ou de juger une technologie, on retrouve un même contraste entre les perceptions et les faits, une même absence de vision globale. Certes, il ne s’agit pas de nier les problèmes actuels, mais ils relèvent, pour l’essentiel, d’un manque de lucidité. Ce ne sont pas les conditions matérielles qui justifient le pessimisme ambiant. Le véritable problème est intellectuel et moral.

Quand j’exprime ces idées, on me reproche parfois une trop grande confiance en la rationalité, une foi excessive en la science, une sous-estimation du poids d’une autre logique tenant davantage compte de la subjectivité, des expériences vécues, des aspirations d’une société traumatisée par des changements trop rapides. Certes, il serait puéril de nier la complexité du monde moderne, de vouloir simplifier à outrance les problèmes qui s’y posent ; néanmoins, il semble qu’il y en a deux que l’on peut tenter de cerner et d’analyser. Le premier est l’appréhension de l’avenir et le refus du monde contemporain. Il faut non seulement accepter le réel – c’est l’objet de la science et de la connaissance – mais aussi échapper à la tyrannie de l’instant présent et à l’oubli du futur qui en est le résultat, or les tendances lourdes de la société contemporaine tendent à engluer l’individu dans l’immédiateté et à lui faire négliger l’avenir. Le second correspond aux excès d’un individualisme qui s’oppose au respect des autres et remet en cause les solidarités élémentaires sans lesquelles une société perd sa convivialité.

L’une des idées fondamentales de ce livre est que les problèmes sanitaires les plus difficiles sont dus à une crise intellectuelle que l’on masque en arguant de difficultés matérielles. On fait, à cette hypothèse, deux objections. La première est que, même si les conditions matérielles sont satisfaisantes dans les pays industrialisés, ce qui angoisse l’homme occidental est la situation du monde. En réalité, dans le tiers-monde aussi la santé s’améliore, la faim et la misère reculent malgré la surpopulation.

Certes le progrès est lent, mais quand on compare le monde d’aujourd’hui à celui d’il y a un demi-siècle, l’avancée est fulgurante. Prenons l’Inde et la Chine où se trouvent les deux cinquièmes de l’humanité. Je suis allé dans ces deux sous-continents une dizaine de fois depuis 1960, non en touriste mais en médecin à qui l’on demande son avis sur le fonctionnement des hôpitaux. En 1962, à un moment où l’Occident chantait les mérites de Mao, les hôpitaux chinois étaient pleins de malades mourant de dénutrition. En Inde, la situation sanitaire, sans être aussi catastrophique, était préoccupante. Quatre décennies plus tard, l’état nutritionnel de ces deux gigantesques pays est devenu satisfaisant et, grâce à la révolution agronomique, due à la science, ils exportent des denrées agricoles. Il en est ainsi dans bien d’autres régions du monde et quand des problèmes demeurent, rien n’autorise le découragement, même en Afrique subsaharienne. D’ailleurs, je crains que la santé ou la prospérité des habitants du tiers-monde n’ait qu’un faible impact sur l’état d’esprit des Français dont beaucoup auraient plutôt tendance aujourd’hui à considérer avec inquiétude l’élévation de leur niveau de vie. En effet, avec le spectre du chômage, de la délocalisation et de l’immigration, ils voient en eux des rivaux potentiels ou des nécessiteux qu’il faut assister par un humanitarisme aux relents de dame d’œuvres, au lieu de les considérer comme des partenaires qu’il faut aider en leur transférant nos savoir-faire.

La seconde objection est que certains Occidentaux s’inquiètent moins pour l’avenir de l’humanité que pour celui de la planète elle-même, de sa faune et de sa flore. Si c’était vrai, ce serait une rupture dans l’histoire de notre civilisation, jusque-là humaniste, c’est-à-dire donnant priorité à l’homme. Cependant, cette attitude ne surprend pas chez les écologistes, pour qui l’homme n’est plus au centre du monde, et encore moins chez les plus radicaux d’entre eux qui voient en lui un parasite, voire un ennemi. Nous y reviendrons. Quoi qu’il en soit, même de ce point de vue, les données objectives ne justifient aucunement le pessimisme. Certes la surpopulation pose des problèmes, mais elle est compatible avec le maintien d’un environnement naturel. Il faut accueillir avec prudence les prévisions catastrophiques auxquelles certains se complaisent. Alors qu’on avait présenté la pollution des côtes bretonnes après le naufrage de l’Amoco Cadiz comme une catastrophe irréversible, toute trace de dommage a disparu en quelques années. La vie a une capacité d’adaptation que les écologistes sous-estiment délibérément. L’inquiétude pour l’avenir du monde apparaît plus comme la projection d’une angoisse que comme une prise de conscience. De même, attribuer la crise actuelle de la société aux problèmes économiques et au chômage n’est pas conforme aux données historiques puisque les désordres, par exemple l’usage des drogues, ont commencé au milieu des années 1960, pendant une période de prospérité et de plein-emploi. À la limite, on pourrait se demander dans quelle mesure une partie de nos difficultés économiques n’est pas liée à notre crise intellectuelle. Une institution internationale (Institute for Management Development) fait chaque année le classement des pays en fonction de leur compétitivité économique. En 1998, la France a été classée 21e, loin derrière les États-Unis (1re), la Finlande (3e), les Pays-Bas (5e) et l’Allemagne (9e). Cette situation moyenne est attribuée à « un manque de flexibilité et de capacité d’adaptation aux changements », jugement global évidemment injuste pour certaines entreprises françaises qui sont parmi les plus performantes dans le monde, mais identification d’un handicap que nous allons retrouver dans de nombreux domaines car le refus du changement est l’un des aspects de la crise du monde occidental, et tout particulièrement de la France. Il faut en rapprocher une autre étude effectuée sous le contrôle des Nations unies (par le PNUD). Pour la qualité du développement humain, dans un classement qui tient compte de l’éducation, l’environnement, la santé, la cohésion nationale, la France est passée du deuxième rang au onzième en 1999. Dans ce cas, également, ce sont les difficultés d’adaptation au monde contemporain qui causent cette régression.

Cette insuffisance de préparation du futur s’observe dans tous les domaines. Le niveau de natalité, l’un des plus bas de l’histoire des civilisations, souligne le faible intérêt accordé à ce qui incarne le plus l’avenir : les enfants. Des enquêtes suggèrent que les enfants sont considérés comme une sorte de classe supérieure d’animaux de compagnie et non comme un but en soi. Les enfants, la famille restent au cœur des aspirations, mais la discordance entre les buts affichés et les comportements est manifeste. Le taux de divorce atteint, dans la région parisienne, 50 % des mariages, et la présence d’enfants ne constitue plus un obstacle.

L’obsession du présent est évidente en politique où la tyrannie de l’urgent, la logique des consultations électorales itératives, font que les objectifs se définissent à court terme : il faut obtenir rapidement des résultats convaincants alors que toute politique ambitieuse ne porte ses fruits qu’à long terme ; on l’a bien vu en France où la prospérité des années 1970 fut le résultat des efforts imposés par de Gaulle à partir de 1958, et au Royaume-Uni où les fruits de la politique de Margaret Thatcher ont été observés dix à quinze ans plus tard. Sous la pression de la démagogie électorale, les États ont eu tendance, au cours des dernières décennies, à faire des emprunts que nos enfants et petits-enfants rembourseront. La proportion des impôts consacrée au paiement de la dette publique, en France, est passée de 5 % en 1980 à 20 % en 1998.

En économie, on accorde plus d’attention à la Bourse qu’à la croissance de la production et aux gains de productivité, et l’évolution des cours est influencée par des facteurs psychologiques, les actions montant ou baissant d’une semaine à l’autre en fonction de rumeurs ou de craintes.

Le but de la publicité, relayée par les médias, est de susciter dans le public des besoins dont la satisfaction doit être immédiate, même si, pour les satisfaire, on doit emprunter, c’est-à-dire gager le futur. Depuis vingt ans, elle met de plus en plus l’accent sur le plaisir immédiat et l’émotion, alors qu’elle insistait autrefois sur la qualité et la solidité du produit.

Les médias, notamment la télévision, privilégient la « nouvelle », c’est-à-dire l’instantané, le  scoop  sensationnel, aux dépens des analyses prospectives qui seules ont un sens, mais qui demandent un effort au rédacteur comme au lecteur. Les modes, les apparences, accaparent l’attention et font oublier le significatif. On parle, par exemple, de la lutte contre la drogue au lieu de s’interroger sur les raisons qui amènent les jeunes à l’utiliser. Alors que la préparation du futur devrait imposer une adaptation à des conditions constamment changeantes, l’inquiétude qu’inspire ce futur entraîne une crispation de la société et favorise les réflexes corporatistes. La défense des avantages acquis, qu’il s’agisse de ceux des travailleurs, des médecins ou des pilotes d’avion, atteint une violence que l’on n’observe pas dans d’autres pays – ou en France à d’autres époques.

Vis-à-vis du tiers-monde, l’humanitarisme, l’action d’urgence, prennent la place de l’aide au développement. Après la réunification de l’Allemagne, 1 000 milliards ont été injectés dans l’ex-Allemagne de l’Est : 900 milliards pour des aides sociales individuelles et 100 milliards pour la modernisation des infrastructures. Les débats, début 1998, sur l’aide aux chômeurs en France, ont souligné l’antinomie entre des subsides trop élevés et l’incitation à apprendre un nouveau métier et à chercher un nouvel emploi.

Les sociologues retrouvent cette emprise du présent dans le comportement quotidien de la majorité des Français et ils ont observé, à la fin des années 1980, une accentuation de ce phénomène2. D’après eux, les Français, comme leurs parents, vivaient autrefois en se projetant dans le lendemain ou le surlendemain, dans une perpétuelle course en avant. Au contraire, aujourd’hui, on savoure l’instant présent, le plaisir qu’il apporte, ce qui donne le sentiment de ne plus passer à côté de la vie. C’est la redécouverte du Carpe diem de Horace, associée à une capacité à saisir les opportunités, à changer de cap. Ce phénomène se serait accentué ces dernières années et certains l’ont appelé l’« hyperprésent ». Cette volonté de jouir de chaque instant, de le vivre intensément, s’accompagnerait d’une moindre nostalgie du passé, mais elle se caractérise surtout par un refus de sacrifier le présent au futur. Les objectifs ambitieux et lointains ont moins d’attrait ; on cède aux « coups de cœur », tant dans la vie professionnelle que privée, on a besoin de « grain à moudre » dans l’immédiat. Ces sentiments s’observent prioritairement chez les sujets de trente ans (les enfants des étudiants de Mai 68), mais ils existent aussi chez des personnes un peu plus âgées. Ils poussent à la recherche de « nouvelles émotions », aspiration assez vague qui connote, sans doute, un désir de dissiper la grisaille de la vie quotidienne par de nouvelles sensations, le besoin de donner à l’existence la chaleur de la vie relationnelle.

Les optimistes verront dans cette évolution l’expression d’une nouvelle aptitude au bonheur ; ils se réjouiront du renoncement à la course au standing et à ses fausses valeurs, au profit d’une vie plus simple, plus authentique. Les pessimistes y trouveront la marque de la vacuité d’une existence dépourvue de grands desseins, qui tente de camoufler l’absence d’investissement ambitieux sous la recherche pathétique de petits plaisirs quotidiens : un bon repas, une nouvelle aventure sentimentale, une soirée passée avec de bons copains, quelques comprimés de tranquillisants ou de verres d’alcool. Ils diront que le Panem et circenses de la Rome du Bas-Empire s’appelle aujourd’hui RMI et télévision.

D’innombrables livres et articles, en France et à l’étranger, ont été consacrés à la crise que traverse notre société. Jamais, depuis la Renaissance, pareil doute sur son avenir n’avait saisi la France et la civilisation occidentale, remettant en question les valeurs sur lesquelles celle-ci est fondée.

Les uns mettent l’accent sur l’aspect social de cette crise : les blocages et la crispation sur les privilèges et les droits acquis, le contraste entre un désir affiché de réforme et l’hostilité que déchaîne toute tentative de modification du statu quo, la sclérose de la société, le chômage, la paupérisation et la marginalisation d’une fraction notable de la population (de 5 à 10 % selon les observateurs). D’autres insistent sur la perte du respect des autres, du sens moral et la montée de l’incivisme, de la violence des jeunes et de la délinquance qui en sont les résultats. Certains, enfin, sont plus attentifs à l’aspect individuel (le mal-être des adolescents, le triplement du nombre des suicides, la drogue) ou familial (les divorces, la dislocation des structures familiales, leurs dysfonctionnements). On peut avoir des différences d’appréciation sur l’importance relative de ces troubles, d’ailleurs liés entre eux, ainsi que sur leur fréquence et leur gravité. Il est parfois légitime de se demander lesquels sont des causes et lesquels des effets ; mais ils sont indiscutablement sous-tendus par une inquiétude existentielle. L’aggravation de cet état d’esprit apparaît manifeste depuis le livre que j’avais écrit en 1977. Au cours de ces deux décennies, de nombreux événements auraient dû rassurer. Ainsi l’effondrement du mur de Berlin, qui a fait disparaître la peur d’un holocauste atomique et libéré les trois cents millions de personnes qui vivaient dans l’ancien bloc de l’Est sous la menace du goulag, n’a nullement diminué le pessimisme collectif. Au contraire même, celui-ci s’est aggravé pendant les années 1990 alors que, pour les historiens, 1989 a sonné la fin de ces soixante-quinze ans de crise, l’entre-deux-guerres n’ayant été qu’une pause martelée par le bruit des bottes préparant la revanche et 1945 le passage d’une guerre sanglante à une guerre froide.

L’absence d’un impact bénéfique sur les mentalités de la fin de cette longue tension internationale confirme que l’inquiétude est provoquée par des facteurs internes et que les tensions extérieures atténuaient plutôt qu’elles n’accentuaient les désordres psychologiques. Durkheim avait déjà dit que la guerre protège contre le suicide. Le contraste entre, d’une part, l’affermissement de la paix entre les grandes nations qui n’a jamais été aussi longue et solidement assurée depuis la fin de l’Empire romain, et d’autre part la persistance, ou l’aggravation, des haines ethniques ou religieuses, la reviviscence des intégrismes religieux et des fanatismes qui sont à l’origine des guerres dans les Bal-kans, au Moyen-Orient ou en Afrique, prouve que cette paix dont nous bénéficions a été le fruit de la dissuasion par la terreur plutôt que d’une nouvelle sagesse des hommes. La paix repose sur la bombe atomique !

Un fait positif mis en évidence au moment du cinquantenaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme est l’ampleur des progrès effectués dans ce domaine durant ce demi-siècle. La décolonisation a redonné leur dignité à des millions d’êtres humains. Certes, elle s’est accompagnée de drames, de guerres, d’injustices, mais elle a fait disparaître des foyers de tensions qui auraient engendré des tragédies plus grandes encore et elle a débarrassé le globe de l’idée qu’il y avait des peuples de seigneurs et des peuples d’esclaves. De nombreux pays d’Asie et d’Amérique latine émergent de la misère et de la faim et se sont libérés de dictatures sanglantes, marxistes ou militaires. D’autres se sont affranchis de la honte de l’apartheid et des séquelles de l’esclavage. Certes, l’histoire tâtonne ou bégaie, il existe encore des dictateurs sanguinaires et d’anciens dictateurs impunis ; néanmoins si l’on considère l’ensemble du monde, on ne s’est jamais autant approché d’un idéal de liberté et d’égalité, malgré les soubresauts des pays de l’ancien bloc de l’Est, les conflits en Europe balkanique, en Afrique ou au Moyen-Orient et les fautes des apprentis gendarmes ou justiciers. Jamais on n’a autant fait – même si c’est parfois de façon brutale ou sanglante – pour que soient respectés à l’échelle internationale l’ordre et la justice. Le poids de l’histoire, des haines ancestrales, des méfiances accumulées au cours des siècles (Irlande, Palestine, Balkans) est lent à s’effacer, mais au moins certains œuvrent pour tenter d’y remédier.

Jamais les pays occidentaux n’ont été aussi prospères, puisque dans tous les pays, le produit intérieur brut a augmenté, plus ou moins rapidement mais continuellement depuis 19453. Le chômage, l’exclusion de millions de Français, constituent d’immenses et tragiques problèmes, mais quand je me rappelle ce qu’étaient la misère et l’inégalité sociale en France entre 1930 et 1939 ou pendant l’immédiat après-guerre, il faut reconnaître que les avancées sociales ont été colossales et que les difficultés économiques actuelles, si on les considérait sous l’angle du niveau de vie, ne sauraient justifier le pessimisme qui mine de nombreux pays occidentaux, et au premier chef la France.

Ainsi le discrédit jeté sur l’idée de progrès et sur la science, qui en a été depuis trois siècles le moteur, ne repose pas sur des données objectives. Cette discordance entre le réel et la représentation que l’on s’en fait confirme que nos contemporains privilégient ce qui inquiète sur ce qui rassure. On le voit bien à propos de l’environnement : les craintes disproportionnées suscitées par la science et la technologie montrent que les sources du trouble se trouvent ailleurs. Nombreux sont ceux qui appréhendent un futur dont ils ont une vision catastrophiste, et parallèlement ont la nostalgie d’un passé qu’ils mythifient tout en critiquant chacun de ses aspects (l’ordre moral, l’inégalité sociale, les privilèges des puissants, le puritanisme et l’hypocrisie). Pris en tenaille entre un passé qu’ils méconnaissent et un avenir dont ils ne voient que les aspects les plus sombres, ces Français se réfugient dans le présent. Alors que, depuis plus de deux millénaires, les religions monothéistes considèrent la vie comme une phase préparatoire à l’au-delà et que, depuis la Renaissance, notre civilisation est fondée sur l’espoir de progrès, bref que depuis l’Antiquité l’Européen se projette dans le futur, cette primauté de l’immédiat, cette fuite devant l’avenir qui caractérisent la mentalité actuelle apparaissent plus comme l’expression d’un malaise que d’un besoin de jouissance.

On est ainsi conduit à s’interroger sur la société pour tenter de comprendre les difficultés auxquelles se heurtent l’éducation et la prévention médicale ainsi que le malaise des jeunes, la proportion record, dans l’Union européenne, de jeunes Français qui fument, se droguent ou se suicident. Le comportement d’un jeune est influencé par l’ambiance du monde qui l’environne, les exemples que dès sa plus petite enfance les adultes lui ont donnés, la mentalité du groupe dans lequel il a grandi. Le Gavroche de Victor Hugo qui meurt sur les barricades n’a pas lu les philosophes du siècle des Lumières mais sait que c’est la « faute à Voltaire, la faute à Rousseau ». Les mentors des étudiants de 1968 étaient Freud et Marcuse, qu’ils n’avaient, pour la plupart, pas lus, mais dont les idées, plus ou moins déformées, les avaient atteints. Le médecin qui lutte contre le tabac ou la drogue ne peut donc pas se désintéresser des idées en vogue, des croyances collectives qui composent à travers leurs parents, leurs enseignants, leurs copains, et surtout la télévision, l’univers intellectuel dans lequel les jeunes se sont formés. Et pour comprendre celui-ci, il doit se placer dans une perspective historique et géographique.

Remarquons d’emblée que si ces troubles sont particulièrement marqués en France, ils touchent à des degrés divers l’ensemble du monde occidental. Roman Herzog, alors président de la République fédérale d’Allemagne, a eu le courage, en avril 1997, d’analyser le mal allemand, frère puîné du mal français : « Ici, dit-il en parlant de l’Allemagne, règne une absence de courage, on y entretient des scénarios de crises. Un sentiment de paralysie flotte sur nos sociétés, en clair la perte du dynamisme économique, la paralysie de la société, une incroyable crise morale – tels sont les mots clés qui caractérisent notre état général – constituent une trilogie omniprésente, mais une trilogie tragique et fatale […] une société en proie à la peur devient incapable de se réformer et de préparer l’avenir. Notre problème est un problème moral4. » Un homme politique français pourrait, sans doute, poser un diagnostic voisin, et Valéry Giscard d’Estaing a récemment déclaré que « la société médiatique dans laquelle nous vivons exaspère l’actualité et nous fait vivre dans un monde à la fois sans mémoire et sans projet5 ». Le pape Jean-Paul II vient d’écrire dans l’Encyclique sur la foi et la raison : « La raison s’est repliée sur elle-même […], diverses formes d’agnosticisme et de relativisme ont conduit les recherches philosophiques à s’égarer dans les sables mouvants d’un scepticisme général […]. La pluralité légitime des positions a cédé le pas à un pluralisme indifférencié, fondé sur l’affirmation que toutes les positions se valent […]. Tout devient une simple opinion […]. Le nihilisme a pris corps comme une conséquence de la crise du rationalisme […], dans l’interprétation nihiliste, l’existence n’est qu’une occasion pour éprouver des sensations et faire des expériences dans lesquelles le primat revient à l’éphémère […] ; tout est fugace et provisoire. » Le monde occidental dans son ensemble est donc atteint par cette crise, et c’est d’ailleurs aux États-Unis qu’elle a été la plus étudiée. Cependant, si l’on considère les indicateurs objectifs du mal-être (drogue, suicides, violence, etc.), il apparaît clairement que les trois pays les plus touchés dans l’Union européenne sont l’Espagne, l’Italie et la France, qui l’est le plus des trois. Au niveau mondial, France et États-Unis ont des taux de suicide et de violence qui paraissent assez voisins, encore que les comparaisons soient difficiles car les situations sont très différentes. Remarquons que, bien que le taux de suicide entre 15 et 24 ans soit de moitié plus faible en Grande-Bretagne qu’en France, ce pays en a fait une priorité nationale alors qu’il ne semble guère avoir ému les autorités responsables en France.

Ces faits se rattachent au second des problèmes signalés précédemment comme ayant marqué l’évolution des mentalités pendant ces dernières décennies : la diffusion du chacun pour soi associée à une montée de l’incivisme, une diminution du sens du bien public et du respect des autres. Cet individualisme s’accompagne d’un étrange relativisme (rien n’est vrai, rien n’est faux, le bien et le mal ont des contours bien flous) qui se montre complaisant pour le nihilisme et le défaitisme. Cette perte des repères touche adultes et adolescents. Elle survient après le lent affaiblissement des religions révélées et le naufrage sanglant des religions séculières (le nationalisme, le marxisme…), dont 1989 a scellé l’irrémédiable échec après la destruction, de Staline à Pol Pot, de tout ce qui subsistait des espoirs qu’avait fait naître « cette grande lueur à l’Est ». On avait souhaité pour libérer l’homme supprimer le profit, mais on a été obligé de remplacer celui-ci par la propagande, la contrainte et la police pour inciter à l’effort. Un constat aussi désespérant, comme la révélation d’un diagnostic de cancer à un malade, suscite colère et abattement. Il alimente une hostilité envers le monde contemporain. Or la technologie et la science en sont les symboles. Certes, la technique peut accroître le confort ou la richesse. Mais dans la mesure où l’homme occidental est déjà comblé, ce n’est plus tellement de cela dont il a besoin. L’histoire enseigne qu’à toutes les époques de mutation (et nous en avons connu plusieurs depuis la fin du XIXe), le désarroi de l’opinion devant le rythme du changement engendre des inquiétudes, qu’il ne faut pas ignorer mais que l’on peut surmonter à condition de les comprendre.

L’état d’esprit contemporain bannit aujourd’hui des mots comme « devoir » ou « responsabilité ». Même dans les groupes de travail, quand on ose parler de la responsabilité des parents dans l’éducation de leurs enfants, de la nécessité de responsabiliser les enfants dès le plus jeune âge vis-à-vis d’eux-mêmes et des autres, on est taxé de pétainisme.

Plus frappante encore est la démonétisation de la liberté. Celle-ci était depuis le siècle des Lumières la valeur suprême : « La liberté ou la mort », disaient les révolutionnaires. Par opposition, « Mieux vaut être rouge que mort » était le slogan des écologistes allemands inscrit outre-Rhin sur tous les murs au début des années 1980, slogan qui évoquait celui des néo-nazis français refusant en 1939 de « mourir pour Dantzig ». Par-delà la lâcheté proclamée et glorifiée, ces maximes affirment que la vie est plus importante que la liberté pour soi-même et ses enfants, que l’instant présent, l’individu, sont les valeurs suprêmes, au nom desquelles on a le droit d’ignorer le bien public et le devenir de la collectivité. Il y a donc rupture avec la culture qui avait dominé l’Occident depuis le XVIIIe siècle, et l’un des buts de ce livre est de s’interroger sur les causes et le sens de cette rupture.

L’homme se croyait au centre d’un monde construit pour lui, autour de lui. La science, en lui révélant sa petitesse, a accentué son désarroi. Pascal l’avait déjà dit, mais au XVIIe siècle, il espérait que la religion pourrait apporter une réponse. Il est devenu plus difficile de le croire aujourd’hui. Contre quoi, au nom de quoi lutter ? Ce vide est difficilement supportable, il favorise les idéologies ; pour chaque individu, il est inacceptable de penser que l’avenir ne conduit qu’au néant, pour l’humanité comme pour lui. Comment accepter que la vie ne soit qu’une sorte de moisissure qui pollue la surface du globe. Il faut trouver un sens à la vie, à l’humanité. Soit qu’on imagine un créateur qui donne sa signification à l’homme puisqu’il l’a fait à son image, soit qu’on divinise l’homme lui-même (ce qui peut aboutir à la philosophie des droits de l’homme ou à celle du risque zéro), soit enfin qu’on sacralise la vie, la nature, en risquant de faire apparaître l’homme comme un prédateur, un agent perturbateur.

Notre civilisation a connu d’autres périodes d’incertitudes et de contrastes entre une situation matérielle relativement prospère et une insatisfaction diffuse de la population : par exemple, vers la fin du XVIIIe siècle en France, ou au début du XXe et pendant les années 1920 en Europe – ce qui a fait l’objet du livre de Freud, Malaise dans la civilisation, publié en 1929 et sur lequel nous reviendrons souvent6. Avec le recul, les origines psychosociologiques de ces crises paraissent claires. La croyance en Dieu s’est progressivement affaiblie depuis la Renaissance ; or elle donnait un sens, une explication au monde et à la destinée humaine, elle unissait la pensée et l’action. Au XVIIIe siècle, c’est à la raison humaine que l’on donne ce rôle ; mais la froideur de la logique et la déshumanisation du monde par la science ne satisfont pas les besoins affectifs, d’où la naissance d’un mouvement romantique qui, en Allemagne, revendique la primauté de l’émotion et prépare l’essor de ce qu’on appelle les « religions séculières ». Au XIXe siècle, celles-ci – le nationalisme puis le marxisme – ont tenté de concilier les besoins affectifs avec une apparente rationalité pour combler le vide provoqué par la perte de la foi et la détérioration de l’image de la raison. Mais ces religions séculières sont, par essence, conflictuelles, elles ont enflammé les passions et sont à l’origine des deux grandes guerres du XXe siècle. Leur naufrage s’acheva en 1989 avec la chute du mur de Berlin, sans laisser derrière elles beaucoup de regrets, tandis que l’irrationnel, le besoin de mythes, ou la faim d’une cause (pour utiliser l’expression de D. Bell7 ) demeurent vivaces.

Au début du siècle, André Gide et Oscar Wilde avaient été les hérauts de l’hédonisme qu’ils considéraient comme une réponse normale à l’absence d’au-delà ; la tourmente qui a secoué le monde de 1914 à 1950 avait fait oublier cette tendance. Celle-ci, la recherche de l’épanouissement dans l’instant présent, est redevenue une composante de la mentalité du monde occidental. Mais il faut la replacer à côté des autres tendances lourdes contemporaines que nous venons de considérer : d’une part, l’individualisme et le rejet des contraintes sociétales qui restreignent les libertés individuelles. Ce dernier sentiment aboutit à une hostilité envers ce qui symbolise cette société, c’est-à-dire la technologie et la science. D’autre part, l’angoisse existentielle qui est à l’origine de besoins affectifs, d’une passion identitaire (ethnique ou religieuse) et de la recherche confuse d’une cause qui puisse donner sens à la vie. Il faut y ajouter le malaise que suscite un rythme trop rapide du changement qui s’exprime dans la crainte des innovations, une divinisation de la nature qui puise sa source dans les mythes les plus anciens et, dans sa forme la plus radicale, débouche sur un antihumanisme militant et une profonde misanthropie.

Tel est l’arrière-plan sur lequel ce livre discutera de quatre problèmes connexes. D’abord, la santé des jeunes. C’est certainement la question la plus angoissante pour l’avenir. On ne voit, en général, que le sommet de l’iceberg : les suicides et les accidents qui provoquent deux fois plus de décès en France qu’en Suède ou en Grande-Bretagne. Mais derrière ces conséquences extrêmes se trouve un malaise profond dont les effets sont plus redoutables encore. L’idéologie de la libération véhiculée en 1968 avait pour but l’accroissement du bonheur individuel ; la génération actuelle est celle des enfants des étudiants de 1968. Depuis 1965, le mal-être des jeunes s’est accru parallèlement aux incertitudes, aux contradictions de la société, tandis que le rejet du rationalisme et la prééminence de l’instant présent faisaient de l’émotion, des sensations, de l’individualisme les valeurs dominantes. Ces troubles, comme nous le verrons, sont sans doute liés aux défaillances de l’éducation. Le deuxième chapitre est consacré à la prévention qui constitue l’investissement individuel ou collectif dans la préparation de l’avenir sur le plan de la santé. Elle se heurte à des difficultés qui illustrent l’ambiguïté des comportements contemporains. On dit, par exemple, avoir peur du cancer, mais on ne fait, en pratique, rien pour l’éviter alors qu’on pourrait réduire sa fréquence de moitié en respectant quelques règles de vie très simples. L’éducation à la santé apparaît comme la meilleure voie pour réintroduire le respect du futur et le sens de ses responsabilités vis-à-vis de son corps dans les activités quotidiennes. Elle devrait développer à la fois les connaissances (pour savoir ce qu’il faut faire) et le caractère (pour être capable de le faire).

Le troisième chapitre analyse l’attitude des sociétés occidentales face aux risques sanitaires que les nouvelles technologies sont accusées de faire encourir. On y notera l’influence prépondérante des émotions. La sacralisation de la nature est particulièrement choquante pour un médecin puisque sa tâche est de lutter contre elle : rien de plus naturel que le vieillissement, la maladie, les infections, les instincts et ce sont cependant les ennemis de la santé. La subjectivité substitue aux données factuelles des représentations et celles-ci imposent aux gouvernements leur politique. Seule la rationalité, c’est-à-dire l’instruction, peut combattre ces fantasmes.

Le monde moderne est construit sur la science et la technique. Celles-ci sont fondées sur la rationalité et l’objectivité. Elles ont pour fonction la maîtrise du futur. Elles constituent le socle sur lequel s’est bâtie la médecine moderne dont les succès sont si éclatants que tout malade, fût-il le plus radical des écologistes, tient à en bénéficier : l’antiscience, l’antitechnologie disparaissent à la porte de l’hôpital, ce qui montre la relativité de ces convictions. La science, comme la rationalité, sont accusées d’être des « prisons de l’esprit », d’avoir « déshumanisé » le monde, d’être l’une des causes du malaise actuel ; reproches d’autant plus surprenants qu’il n’existe aucune antinomie entre la science et l’émotion, l’art ou la philosophie. Nous nous demanderons pourquoi certains intellectuels en arrivent à s’enorgueillir de ne pas la comprendre, voire de l’ignorer, quand Léonard de Vinci, Descartes, Pascal ou Leibniz, pour ne citer qu’eux, étaient à la fois des scientifiques et des philosophes ou des artistes. Nous verrons dans le chapitre IV la nécessité de faire comprendre ce qu’est la science à tous les niveaux de la société.

Les deux derniers chapitres tenteront d’interpréter ces troubles et mettront en évidence le rôle crucial de l’éducation. Ses insuffisances apparaissent comme l’une des causes majeures des troubles actuels, mais elle pourrait être utilisée pour réintroduire dans notre civilisation à la fois la rationalité et le respect des autres, c’est-à-dire la morale. La personnalité d’un individu se forme au cours des premières années de sa vie. La crise actuelle pourrait avoir sa principale source dans la façon dont certains de nos contemporains ont vécu leur enfance et dans les exemples qui leur ont été donnés pendant ses toutes premières années.

Tels sont les thèmes que j’aborderai en prenant, avec le détachement que permet l’âge, la liberté de dire ce que je crois, tout en sachant que mes idées vont à contre-courant des modes et que l’on me reprochera une opinion non conformiste à une époque où la « mélancolie démocratique », l’apologie de l’hédonisme et la crise de la culture jettent le discrédit sur tout éloge de l’effort individuel et de la responsabilité de l’homme face à son destin. On dira que je sors des limites de ma compétence de médecin et de scientifique, même si j’ai l’excuse d’avoir, depuis ma jeunesse étudiante, toujours été écartelé entre les sciences dures et les sciences humaines, toutes deux indispensables à l’acte médical. Mais la médecine m’a enseigné qu’une théorie trop largement acceptée est un colosse aux pieds d’argile et que contester les dogmes, ce qui constitue le fondement de la démarche scientifique, est encore plus nécessaire dans les autres domaines de la vie intellectuelle.

J’ai écrit ce livre avec d’autant plus de passion qu’arrivé à mon âge on ressent le besoin de s’interroger sur le sens de la vie, sur l’action que l’on a menée, sur l’avenir de cette civilisation pour laquelle on a combattu tout au long de son existence et que l’on avait crue sauvée en 1945 mais qui semble, aujourd’hui, à nouveau si menacée.

Tout médecin est, par la force des choses, un observateur des mœurs et de la société. Il est pragmatique car la médecine lui a enseigné à se méfier des dogmes comme des idéologies. Il est, aujourd’hui comme hier, le confident des puissants et des misérables, des adolescents désorientés comme des parents dépassés. Il est aussi souvent, contre sa volonté, l’expert auquel l’on se réfère, tantôt pour éclairer les hommes politiques, ce qui est normal, tantôt pour en faire un bouc émissaire quand des problèmes se posent. Cette position lui donne le devoir de réfléchir sur le malaise actuel, d’autant que tout médecin a pour vocation d’agir, de soigner, et qu’il sait que toute réflexion doit déboucher sur des mesures concrètes, car sa fonction lui impose de ne jamais baisser les bras.
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  Chapitre premier


  La santé des jeunes et le désarroi contemporain


  

    


  


  

    

      Si Dieu est mort, tout est permis.


      DOSTOÏEVSKI


    


    

      Ne pas prévoir, c’est déjà gémir.


      LÉONARD DE VINCI


    


  


  

    L’introduction de ce livre a insisté sur le contraste entre la perception pessimiste que nos contemporains ont du monde et sa réalité, jugée sur des critères objectifs tels que le revenu par habitant ou l’espérance de vie. Cette vision négative du monde contemporain, alors que les conditions matérielles de vie se sont si spectaculairement améliorées partout dans le monde depuis un demi-siècle, suggère que la crise que traverse la civilisation occidentale n’est pas due à une inquiétude pour l’avenir de notre monde mais est plutôt l’expression d’un malaise moral. Ce premier chapitre est donc consacré au mal-être des jeunes qui en est la manifestation la plus préoccupante et dont l’étude peut jeter une lueur sur les origines de cette crise.


    Les conséquences sanitaires du mal-être des jeunes peuvent être suivies sur l’augmentation de la mortalité, du nombre de suicides ou d’accidents, de la violence, de la toxicomanie. Tous ces indices révèlent une dégradation de l’état mental des jeunes Français depuis le milieu des années 1960. Il serait facile de blâmer les adolescents ; mais leur état d’esprit est fonction de leur éducation puisque c’est celle-ci qui détermine leur capacité d’insertion dans la société et leur vision du monde qui les entoure. La crise des adolescents français, plus grave que celle des autres Européens, apparaît donc comme le reflet de celle d’une société qui n’a pas su donner à ses enfants les repères nécessaires.


    Après avoir rappelé quelques données sur la santé des jeunes, nous examinerons les causes possibles de leur mal-être.


    

      La santé des jeunes en France


      En tant que membre du Haut Comité de santé publique (HCSP) depuis sa création en 1991 jusqu’à fin 1998, j’ai constaté que les indicateurs de santé sont, en France, aussi bons, et souvent meilleurs, que dans les pays voisins pour les jeunes enfants et les femmes ; entre 15 et 24 ans au contraire (et même jusqu’à 60 ans) la mortalité et la morbidité y sont plus élevées chez les hommes. Cette position défavorable est apparue à la fin des années 1960. Depuis 1994, je m’y suis intéressé et ai milité pour qu’en 1997, le rapport du HCSP à la conférence nationale de santé et au Parlement soit centré sur cette question. Je fus l’un des rapporteurs1 du groupe de travail constitué à cette fin. Cette surmortalité masculine (la probabilité de décès est trois fois plus grande chez les garçons que chez les filles) débute à l’âge de 13 ans pour culminer à 22 ans, puis persiste jusqu’à 40 ans ; elle s’observe également dans quelques autres pays de l’Union européenne, notamment en Espagne et en Italie où la situation est proche de la France. Cependant elle est, dans la quasi-totalité des autres pays, notamment ceux du Nord (Grande-Bretagne, Finlande, Suède), nettement plus faible qu’en France (figure 1).


      La santé des jeunes est essentielle à deux titres. D’abord, les comportements des adolescents ont des effets néfastes sur la santé à l’âge adulte puisque chez les hommes, la moitié des décès prématurés (survenus avant 65 ans) sont dus au tabac et à l’alcool, donc à des habitudes contractées pendant cette période. De plus, la santé (somatique et psychique) des adolescents dépend de facteurs familiaux et sociaux (l’école, le milieu). Étudier la santé des jeunes, c’est d’une certaine façon ausculter la société, évaluer notre système éducatif pris dans sa globalité, depuis les relations affectives de la petite enfance jusqu’à l’insertion sociale ou éventuellement le chômage entre 20 et 25 ans.


      

        

          Évolution du quotient de mortalité de 15 à 24 ans
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          FIGURE 1. Le taux de mortalité entre 15 et 24 ans chez les garçons en France a baissé comme dans la plupart des pays occidentaux de 1950 à 1960, mais il a ensuite augmenté et est devenu le plus élevé de l’Union européenne ; évolution qui est due à l’augmentation du taux de suicide et des accidents mortels (voir tableau II) qui est la plus élevée de l’Union européenne.


        


      


      Le développement d’un enfant est continu ; néanmoins, il est classique de distinguer quelques grandes périodes. L’enfance va de la naissance à la puberté, vers 12-13 ans ; elle est caractérisée par une vulnérabilité vis-à-vis du milieu, c’est la période des processus d’identification et d’apprentissage qui permettront ultérieurement la socialisation. Les traits les plus profonds de la personnalité se forment pendant cette période, notamment avant 3 ans. Vient ensuite l’adolescence, période pendant laquelle la dépendance familiale et l’activité d’apprentissage persistent, mais où, sous l’effet de la maturation sexuelle et de ses conséquences biologiques, psychologiques et sociales, le sujet remanie son image et ses relations avec le milieu. « L’enfance et l’adolescence sont les périodes de l’acquisition d’un capital culturel et scolaire plus ou moins important, et de l’intégration plus ou moins réussie à la vie sociale. C’est aussi le moment où achève de se constituer le capital de santé. Celui-ci risque d’être dilapidé par négligence, ignorance ou par des conduites à risques, dilapidation qui peut accumuler des facteurs de risques pour les stades ultérieurs de la vie2. »


      La santé physique et mentale d’un enfant est le fruit d’un équilibre fragile. Le nourrisson et le petit enfant se savent vulnérables, entièrement dépendants des adultes, en particulier de leur mère. Ils ont besoin de se sentir aimés, protégés, d’avoir leur place au soleil. Ils se perçoivent en rivalité avec le reste du monde qui veut les priver de leur mère, notamment les frères et sœurs. Des rapports de force s’établissent entre le nourrisson et ses parents, il tente d’en faire ses serviteurs et apprend à leur imposer sa volonté par ses cris, ses caprices, son refus de s’alimenter, voire ses vomissements, ses diarrhées ou ses constipations. Un jeu subtil s’instaure entre la mère et l’enfant : qui des deux obéira à l’autre ? Une mère attentive, présente, n’a guère de mal à déjouer ces pièges ; elle sait à la fois calmer les angoisses du tout-petit, lui prouver son amour, sa vigilance, et lui apprendre à respecter quelques règles simples, un rythme de vie bien défini. Mais il n’en est pas toujours ainsi. La mère peut être accaparée par d’autres tâches, distraite, narcissique, malade ou, plus gravement, ne pas aimer son enfant, le considérer comme une gêne dans son existence, le confier à d’autres sans vérifier leur comportement. La fréquence des maltraitances d’enfants, qui ne représentent que la pointe visible de l’iceberg, prouve que ces situations sont loin d’être rares.


      L’erreur serait de croire que le nourrisson et le petit enfant, parce qu’ils ne savent pas s’exprimer clairement, sont indifférents ou capricieux. Il est instructif de regarder une chatte éduquer ses chatons et avec des petits coups de patte leur faire comprendre ce qu’ils ne doivent pas faire. Les petits enfants sont, comme le petit chat, extraordinairement attentifs, sensibles à la moindre intonation, à la tendresse d’un geste, et peuvent se refermer sur eux-mêmes ou au contraire s’épanouir en communiant avec leur entourage. C’est l’âge où l’éducation marque le plus profondément la personnalité du futur enfant.


      Plus tard, l’enfant et l’adolescent continuent à se sentir fragiles et agressés par le monde extérieur, d’abord par la révélation (entre 4 et 7 ans) de la condition humaine : le vieillissement et la mort ; ensuite par la nécessité de s’affirmer pour trouver une place dans l’école puis dans la société. Ils doivent construire leurs défenses contre la perspective de la mort, prendre conscience de l’existence des autres et de la limitation de leur moi. Ils doivent trouver, à chaque instant, les ressources nécessaires pour rétablir leur équilibre et construire des parades contre la dureté des lois de la nature et de la société.


      Devenu adulte, on a parfois du mal à se remémorer les angoisses de l’enfance, les cauchemars, la peur de la solitude dans le noir de la nuit, la crainte du sommeil qui ressemble déjà à la mort, le sentiment d’impuissance, de dépendance. Les études psychologiques montrent que la façon dont le tout-petit surmonte ces anxiétés, la confiance ou la méfiance que lui inspire son entourage, ses impressions de justice ou d’injustice, d’acceptation ou de rejet par sa famille et la société, auront une influence décisive sur sa vie. Le monde de la prime enfance, rythmé par la crainte du manque (avant les repas) et la plénitude (après), est dominé par des divinités toutes-puissantes : les parents (Dieu est l’image sublimée du père, dit Freud). Une divinité doit être respectée, crainte et aimée. Selon l’attitude des parents, ce qu’il perçoit de son environnement (de la télévision qu’il regarde bien avant douze mois), le petit enfant va acquérir – ou non – la notion qu’il existe un bien et un mal, une justice, que les bonnes actions sont appréciées, que le monde a un sens. Des punitions ou des récompenses intempestives peuvent ruiner des mois d’efforts. Mais si (comme Dieu) les parents doivent être justes et sévères, ils doivent être aussi pleins de compassion, de compréhension, d’amour. Rien ne peut altérer plus gravement le psychisme d’un enfant que le manque d’amour. La trace des traumatismes subis pendant la petite enfance reste indélébile au plus profond de l’inconscient et les plus graves sont ceux qui altèrent la cohésion familiale.


      

        La mortalité


        En France, en 1993, pour une population de 19,5 millions de sujets âgés de 0 à 24 ans, on a enregistré 13 000 décès d’enfants et de jeunes (taux de décès de 66,3/100 000 par an, très largement inférieur à celui de l’ensemble de la population). On meurt donc peu pendant l’enfance et l’adolescence, sauf dans deux tranches d’âge : les enfants de moins de 1 an et les jeunes de 15 à 24 ans.


        Pour les nourrissons, l’évolution récente est favorable : la mortalité périnatale a décru et les comparaisons internationales indiquent que la situation en France est bonne dans cette tranche d’âge. Cependant si la mortalité périnatale a diminué (11,4 ‰ en 1983, 7,4 ‰ en 1994), la morbidité périnatale (prématurité, retard de croissance intra-utérin, etc.) et les séquelles psychomotrices qui en sont les conséquences sont restées stables malgré les progrès médicaux et la prise en charge, ce qui semble dû notamment au tabagisme et autres conduites addictives.


        Entre 1 et 14 ans, les accidents constituent la principale cause de décès ; ils sont à l’origine d’environ un tiers des décès et sont la deuxième cause d’hospitalisation. Cette mortalité accidentelle est restée stable entre 1960 et 1990. En 1990, les taux étaient très voisins dans plusieurs pays de l’Union européenne (Allemagne, France, Pays-Bas, Royaume-Uni).


        Chez les adolescents et jeunes adultes de 15 à 24 ans, la mortalité – surtout chez les garçons – est nettement plus élevée en France que dans les autres pays de même niveau socio-économique. Après avoir diminué de la fin de la guerre à 1965, elle a augmenté ensuite alors que dans les autres pays elle restait stable ou diminuait (en 1993, un peu plus de 6 000 décès avec une fréquence triple chez les garçons : sex ratio de 2,89) (figure 1). Les maladies ne causent, à cet âge en France, que 16 % des décès chez les garçons, tandis que les accidents sont à l’origine de 51,3 % d’entre eux, dont les quatre cinquièmes sont dus à la circulation. La France est l’un des pays industrialisés où le taux de mortalité accidentelle est le plus élevé, notamment sur la route. Il est très supérieur à celui des pays voisins de même niveau socio-économique comme le Royaume-Uni ou l’Allemagne3 (figure 2).


        Certes, il a baissé depuis 1990 grâce aux mesures prises (ceinture de sécurité, Alcootest), mais pas plus que dans les autres pays et reste donc relativement élevé. Il a, de plus, légèrement augmenté en 1998.


        Les enquêtes (INSERM et service de santé des Armées) soulignent aussi la grande fréquence des accidents non mortels, supérieure à celle des pays industriels voisins4. Entre 1987 et 1993, le pourcentage des traumatismes des membres a presque doublé du fait des accidents de loisir et de sport. La France vient au premier rang des vingt-quatre pays étudiés pour les traumatismes graves, ayant entraîné une absence scolaire, des soins médicaux, une hospitalisation ou un acte chirurgical (tableau I). Les traumatismes et les empoisonnements sont à l’origine du tiers des hospitalisations entre 10 et 20 ans. Le pronostic fonctionnel à long terme de ces accidents de sport et loisir n’est pas toujours bénin. Les écarts considérables entre la France et les autres pays (par exemple la Suède ou le Royaume-Uni), qui sont des pays où le sport est autant pratiqué que chez nous, montrent l’influence de l’état d’esprit des jeunes. Adolescent, j’ai pratiqué l’alpinisme et le ski ; les fractures étaient rares et les accidents graves exceptionnels. Quand je vais sur les pentes aujourd’hui, je suis sidéré par l’attitude de certains jeunes qui descendent en surf à toute allure, alors que dans ce sport la visibilité est exécrable, ou qui font du hors-piste en prenant et en faisant prendre aux autres des risques inacceptables. Les accidents mortels sont devenus si courants qu’il sera bientôt nécessaire de porter un casque. Tout se passe comme si l’on attachait de moins en moins d’importance à sa propre vie et à celle des autres.


        

          

            Évolution du nombre de tués (à trente jours) par million d’habitants (accidents de la circulation)
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            FIGURE 2. Évolution du nombre de décès par accidents de la circulation depuis 1985 dans six pays européens. Grâce à la ceinture de sécurité et à la meilleure surveillance de la circulation (Alcootest), la mortalité a baissé dans tous les pays, mais la France reste le pays où la mortalité par accidents de la circulation est la plus élevée.
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            TABLEAU I. Écoliers : traumatismes durant l’année (source : La Santé des jeunes, rapport du Haut Comité de la santé publique, 1997).


          


        


        Entre 15 et 24 ans les suicides constituent la deuxième cause de décès et représentent un problème majeur de santé publique5. Après avoir été stable de 1950 à 1965, leur taux a triplé entre 1970 et 1993 pour le sexe masculin mais est resté assez stable pour le sexe féminin. Les taux de suicide en France sont supérieurs à ceux de tous les autres pays de l’Union européenne et chez les garçons ne sont inférieurs qu’à ceux des États-Unis. Comme dans certains pays on a tendance à classer les suicides comme morts violentes, l’indicateur le plus fiable pour les comparaisons internationales est la somme des morts violentes et des suicides. Le taux des décès dus à ces deux causes est en France le plus élevé d’Europe. Il est nettement supérieur dans les pays latins et catholiques (tableau II).
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            * Accidents thérapeutiques non inclus.


            TABLEAU II. Comparaisons dans l’Union européenne des morts violentes chez les jeunes de 15-24 ans par sexe et en taux pour 100 000 (source : Annuaire de statistiques sanitaires mondiales, Genève, OMS, 1995).


          


        


        Les tentatives de suicide sont connues avec moins de précision et leur fréquence varie selon les enquêtes. Elles sont chez les jeunes scolarisés plus fréquentes chez les filles que chez les garçons6 (5 % des garçons et 8 % des filles, soit en moyenne 2 élèves par classe). Seulement 1 sur 5 a été hospitalisé. La fréquence des récidives est très élevée ; plus d’un tiers (37 %), ce taux étant plus élevé chez les garçons. Dans plus de la moitié des cas, cette récidive survient dans l’année qui suit la première tentative. Parmi les jeunes non scolarisés, donc ayant fait de moins bonnes études et provenant de milieux plus défavorisés, 15,4 % avaient fait une tentative de suicide, soit deux fois plus que chez les jeunes de même âge en milieu scolaire.


      


      

        État psychologique


        Ces faits mettent en évidence un mal-être psychologique grave chez un pourcentage élevé d’adolescents. Celui-ci est confirmé par les autoquestionnaires qui soulignent l’importance de la symptomatologie dépressive et des troubles (insomnie, fatigue, etc.) d’origine psychique.


        Ce mal-être existe dès la petite enfance. Les résultats des bilans de santé à l’école maternelle révèlent 8 % de retards de langage et 15 % d’anomalies de la motricité fine chez les enfants de 3 à 6 ans. La plupart d’entre eux relèvent d’une carence parentale. Cent vingt-cinq mille enfants entre 5 à 9 ans étaient suivis pour troubles psychiatriques, chiffre très élevé et qu’il faut rapprocher des antécédents de violences subies durant la petite enfance.


        Dans l’enquête de l’OMS, les jeunes Français sont parmi ceux qui donnent le plus de réponses positives à la question : « Vous sentez-vous en très bonne santé ? », mais ils rapportent souvent des symptômes évocateurs d’un malaise psychologique7. Les relations entre les plaintes somatiques et les tendances dépressives sont étroites. Celles-ci augmentent avec l’âge pour diminuer ensuite à l’âge adulte.


        Les jeunes Français sont parmi ceux qui consomment le plus de psychotropes et d’antalgiques ; selon l’âge ils occupent le premier ou le troisième rang pour les difficultés d’endormissement et la consommation de somnifères. 50 % des filles et 37 % des garçons de 15 ans disent s’être sentis déprimés au moins une fois par semaine (en troisième position derrière la Hongrie et Israël, parmi les pays industrialisés). Dans cette enquête, 21 % des adolescents présentent des symptômes de dépressivité, 6 % des garçons et 16 % des filles font une véritable dépression, 17 % des adolescents ont, au cours de l’année, pris des médicaments contre l’anxiété ou l’insomnie, ce qui est un record mondial. Au total 27 % des garçons et 41 % des filles se disent inquiets, 18 % des garçons et 26 % des filles se déclarent désespérés en pensant à l’avenir. Tel est le contexte dans lequel il faut considérer maintenant l’usage des drogues.


      


      

        Les drogues licites et illicites


        Nous en reparlerons dans le chapitre II et ne mentionnerons ici que ce qui concerne plus particulièrement les jeunes.


        

          • Le tabac


          La consommation tabagique en France a rapidement augmenté dans toutes les classes d’âge dès la fin de la guerre et en particulier chez les garçons, puis chez les filles depuis la fin des années 1960, malgré la révélation de ses dangers sanitaires au cours des années 1950. Trois facteurs ont été évoqués à son origine : l’élévation du niveau de vie qui a fait de la cigarette une denrée accessible à tous, une publicité habile et agressive qui alliait le tabac à l’élégance, à la séduction, aux activités sportives, et avait pris plus particulièrement pour cible les jeunes et les femmes, enfin la révolution des mœurs qui a favorisé la consommation féminine à partir de la deuxième moitié des années 1960. Le tabagisme féminin est apparu comme un signe d’affranchissement, d’égalité des sexes, la levée d’un tabou. Parallèlement, l’âge de la première cigarette a diminué. Jusqu’aux années 1950, il était classique de dire qu’on commençait à fumer pendant le service militaire. Peu nombreux étaient ceux qui commençaient plus tôt. Parents et enseignants d’ailleurs ne l’admettaient pas (à l’école comme à la maison, les premières cigarettes se fumaient aux toilettes), la cigarette était associée au passage à l’âge adulte chez l’homme. Les femmes fumaient peu et jamais dans la rue. En 1960, seulement 10 % des femmes fumeuses avaient commencé à fumer avant 16 ans et un tiers avant 20 ans, à la fin des années 1980, ces proportions étaient à 38 et 77 % et aujourd’hui 60 et 85 %.


          À l’abaissement de l’âge de la première cigarette s’est associée de 1950 à 1980 une augmentation de la proportion des fumeurs et de gros fumeurs (plus de vingt cigarettes par jour). Le phénomène est particulièrement net chez les filles. Cependant, depuis 1980 et surtout depuis la loi Évin (1991), les enquêtes suggèrent une diminution nette du pourcentage d’adolescents fumeurs, mais il faut accueillir ces chiffres avec prudence car ils proviennent des déclarations des jeunes interrogés. Or de telles réponses sont entachées d’erreurs considérables puisque la consommation calculée sur ces bases est de 25 % inférieure aux ventes ; il est donc possible que, l’image du fumeur s’étant dégradée, les petits fumeurs qui se seraient autrefois déclarés fumeurs se déclarent, aujourd’hui, non-fumeurs. Il est regrettable que l’on ne dispose pas d’enquêtes où les déclarations seraient recoupées par le dosage de la cotinine dans la salive.


          Quoi qu’il en soit, les enquêtes permettent quelques conclusions : c’est en France que le pourcentage de fumeurs à 18 ans est le plus élevé de l’Union européenne (environ 59 % des fumeurs dans les deux sexes en 1996 contre environ 20 % à 30 % dans les pays du Nord, Norvège, Suède, Finlande). Cependant, depuis le vote de la loi Évin, les jeunes commencent à fumer un peu plus tard (environ 14 au lieu de 13 ans), résultat bénéfique sans doute dû à la suppression de la publicité ; or quand le jeune commence à fumer plus tard, il s’arrêtera plus facilement et les conséquences sanitaires seront réduites. Le pourcentage de fumeurs parmi les jeunes est conditionné par le milieu (famille, quartier, origine ethnique, niveau socio-économique). Chez les élèves de certains lycées techniques, il peut atteindre 90 %. Le manque de données fiables en ce domaine8 et l’absence d’études approfondies sur les facteurs incitant les enfants à fumer handicapent l’élaboration de stratégies appropriées. Il est certain que l’exemplarité, la présence de fumeurs dans l’entourage jouent un rôle considérable. Par exemple, la mixité dans les collèges et lycées explique que le pourcentage de fumeurs soit le même dans les deux sexes. En raison de la plus grande anxiété des filles, il est plausible que l’action psychotrope et tranquillisante de la nicotine ait favorisé le tabagisme féminin tant chez les jeunes femmes que chez les adolescentes9. La cigarette a le prestige d’un comportement à risques, apparaissant comme l’expression d’un refus des interdits, un acte initiatique ; mais elle est aussi chez les filles utilisée comme un coupe-faim facilitant le maintien de la ligne.


          Les adolescentes connaissent les risques du tabagisme pour leur santé (risque de l’association pilule-tabac) et celle de leur futur enfant, mais elles se bercent de l’illusion que le jour où elles le voudront, elles pourront s’arrêter. L’expérience, hélas, montre que ce n’est pas le cas. En 1972, 17 % des femmes fumaient avant le début de leur grossesse et 10 % pendant la grossesse ; en 1981, ces pourcentages étaient passés à 27 % et 15 % et en 1995 à 39 % et 25 %. Outre l’augmentation du pourcentage des fumeuses, ces chiffres montrent qu’à peine 40 % des femmes parviennent à s’arrêter. De ce fait, le quart des enfants français naissent handicapés par le tabagisme de leur mère. Nous y reviendrons au chapitre II. Notons enfin que l’arsenal législatif (interdiction du tabac dans les établissements scolaires) est peu ou mal appliqué. Je connais bien la situation dans les universités : quand les doyens ou les directeurs prennent la peine de rappeler la loi, celle-ci est dans l’ensemble respectée (mieux par les garçons que par les filles qui tirent gloire de leur rébellion) ; hélas, dans la plupart des cas, ils n’ont pas ce courage.


        


        

          • L’alcool


          Dans l’enquête de l’INSERM auprès des jeunes scolarisés, plus de la moitié d’entre eux consomment de l’alcool, 40 % occasionnellement, 12 % plus régulièrement, avec par ordre de fréquence décroissante, la bière, les alcools forts, le vin. La consommation s’accroît avec l’âge pour tous les jeunes, mais de manière plus nette pour les garçons10. Contrairement à ce que l’on observe pour le tabac, les différences restent considérables entre les deux sexes, 36 % des garçons boivent régulièrement contre 13 % des filles. La consommation régulière d’alcool commence précocement, puisque à 11 ans les jeunes Français sont en tête des consommateurs européens. À 13 ans, la France arrive en deuxième position pour être à nouveau, à l’âge adulte, en première position. En 1991, les buveurs réguliers du sexe masculin étaient un sur cinq à 18-19 ans et presque un sur deux à 20-24 ans. Au total, un tiers disent avoir été ivres durant l’année, dont la moitié au moins trois fois. Chez les filles, les proportions sont moindres : en 1991, 8 % chez les 18-19 ans et 12 % chez les 20-24 ans. Cependant, la proportion de filles qui consomment chaque jour des apéritifs ou des alcools tend à croî-tre, notamment parmi les étudiantes.


          Bien que globalement la consommation d’alcool diminue en France, elle augmente chez les jeunes depuis 1991. On retrouve, encore plus que pour le tabac, le poids des facteurs culturels et géographiques. Vers 25 ans, la consommation revient à la normale, mais ces ex-buveurs restent fragiles et risquent de retomber dans l’alcool en cas d’ennui sentimental ou professionnel. La consommation de vin recule mais celle de bière gagne du terrain, et celle d’alcools forts progresse. L’alcool est généralement associé au tabac, souvent aux drogues et aux psychotropes. L’influence du statut matrimonial est importante, ainsi les jeunes femmes célibataires – et surtout divorcées – fument plus, boivent plus et consomment plus de psychotropes que les femmes du même âge mariées.


          Comme nous le verrons dans le chapitre II, la consommation a changé de caractère ; ce n’est plus l’alcoolplaisir, c’est l’alcool-fuite, la recherche de l’ivresse, d’où les drames sur les routes les vendredis et samedis soirs. Les enquêtes indiquent que la nuit et les week-ends leur paraissent être la « vraie vie » par opposition aux études ou au travail des jours de semaine qu’ils considèrent comme une corvée ennuyeuse. Marguerite Duras aimait à répéter que « l’alcoolisme, c’est l’absence de Dieu ». Sûrement, mais c’est aussi l’absence de but, un besoin d’oubli, de plaisir factice et immédiat.


        


        

          • Les stupéfiants et les médicaments psychotropes


          La drogue illicite la plus consommée en France, comme dans tous les autres pays de l’Union, est le cannabis (ou haschich). Pratiquement, les jeunes commencent toujours par le tabac et l’alcool avant d’aboutir aux drogues illicites. À 15 ans, 12 % des jeunes ont expérimenté le cannabis, entre 15 et 50 ans c’est le cas de 25 % des adultes mais le pourcentage de consommateurs fréquents est plus faible d’environ 10 %. Globalement, les garçons consomment plus que les filles11. La consommation s’accroît avec l’âge, de façon plus marquée pour les garçons12. Son usage aurait récemment augmenté, peut-être parce que les médias en ont beaucoup parlé à l’occasion des discussions sur la dépénalisation et du rapport Roques concluant à sa toxicité relativement faible. En 1998, dans certains lycées, plus de 50 % des jeunes associeraient tabac et haschich, mais on manque de données fiables. L’un des problèmes du cannabis est son association quasi constante avec d’autres drogues licites et illicites, etc. Il est l’un des éléments d’un tableau incluant une série de déviances. Par rapport aux autres pays de l’Union, les Français adultes sont parmi les gros consommateurs, les Britanniques étant les plus gros. Dans tous les pays, on observe de fortes variations selon les villes et même les quartiers.


          Viennent en second rang les amphétamines qui seraient utilisées par environ 2,5 % des jeunes (à 15 ans) de manière occasionnelle ; mais 5 % des jeunes – plus dans certaines régions – ont expérimenté l’ecstasy. Il faut en rapprocher certains médicaments. De façon générale, la consommation globale a légèrement augmenté, les drogues se sont diversifiées, les associations se sont multipliées, incluant pratiquement toujours l’alcool et souvent les psychotropes. D’après le service de santé des Armées, entre 1987 et 1993, la proportion de consommateurs de drogue chez les hommes de 17 à 27 ans est passée de 7,7 à 9,1 %. Cette augmentation a touché de façon équivalente les consommations occasionnelles ou régulières. Les comparaisons montrent que d’un pays à l’autre de l’Union européenne, le pourcentage de consommateurs varie peu, la France étant plutôt dans le peloton des plus gros consommateurs, mais les chiffres sont imprécis et les conclusions aléatoires. Pour toutes les drogues, on a fait deux observations capitales : d’une part, les variations sont notables selon les régions et les quartiers, ce qui montre le rôle du micromilieu social. D’autre part, on observe partout une tendance à la polytoxicomanie. Le tableau change constamment en fonction des modes, avec de fortes consommations lors des réunions des jeunes : autour des discothèques et au cours des « parties ». Les jeunes, de plus en plus, mélangent diverses drogues dans les cocktails où l’alcool joue un rôle majeur associé à des drogues synthétiques et à des médicaments. L’objectif est de « s’éclater », de s’évader, de fuir le monde (le « trip »).


          Une évolution est préoccupante. Les plus jeunes, dans leur recherche de sensations fortes, n’hésitent pas à s’orienter vers des substances poussant à la violence : on observe une baisse de la consommation d’héroïne et une augmentation de celle du crack et de l’ecstasy. À New York, en 1996, 78 % des auteurs d’un délit ou d’un crime se trouvaient sous l’empire de la cocaïne.


          La consommation de drogues dures en France, comme dans tout le monde occidental, était très basse en 1965. Elle a brutalement augmenté à partir de cette époque. En 1967, les Renseignements généraux dénombraient, en France, 3 000 héroïnomanes. Ce chiffre était d’environ 250 000 quinze ans plus tard. Des tendances voisines ont été observées dans tous les pays occidentaux à partir du milieu des années 1960. Cette hausse paraît avoir été liée à deux facteurs : le besoin d’évasion et la facilité d’accès qui a été l’œuvre des mafias. 62 % des jeunes Européens estiment qu’il est facile de se procurer de la drogue à l’école, ce pourcentage étant de 87 % pour les jeunes Français, à égalité avec les jeunes Italiens (88 %)13. 30 % des jeunes se sont vus proposer de la drogue avant l’âge de 19 ans, chiffres voisins de la moyenne européenne. Divers indices montrent l’influence du prix ; ainsi en Suisse, la mise sur le marché, par les mafias des pays de l’Est, de cocaïne très bon marché a provoqué une augmentation brutale de sa consommation.


          Les drogues dures, cocaïne et héroïne, seraient chacune consommées en France par 1 % des jeunes de 15-16 ans, pourcentage parmi les plus élevés en Europe. La consommation est plus faible à l’âge adulte. L’héroïne est particulièrement redoutable en raison de son association avec la délinquance. L’âge de l’initiation est aux environs de 15 ans. Le taux de séropositivité au VIH est un indicateur de l’usage de drogues intraveineuses ; il est particulièrement élevé en France (inférieur à celui de l’Espagne mais supérieur à celui de l’Italie et nettement plus élevé que dans les autres pays). La drogue par voie intraveineuse est aujourd’hui une cause majeure du sida et des hépatites B et C. Cependant, dans la plupart des pays, le taux de contamination a fortement diminué car les toxicomanes ont appris à se protéger. La consommation de drogues dures n’augmente pas notablement, sauf peut-être pour le crack.


          Des stratégies extrêmement variées ont été utilisées, allant de l’attitude la plus répressive (Suède) dans la lutte contre les mafias approvisionnant les marchés jusqu’à la dépénalisation (Pays-Bas) et l’emploi très large de produits de substitution. Certains pays ont obtenu une stabilisation de la consommation, voire une légère baisse, mais globalement ces diverses politiques ont été décevantes14. Contrairement aux idées reçues, la consommation de drogues licites (alcool, tabac) est plus élevée en milieu rural qu’urbain, et pour les drogues illicites, il y a peu de différences entre la ville, la banlieue et la campagne. L’association des drogues dures avec l’exclusion sociale et la marginalisation paraît très forte. La drogue touche tous les milieux sociaux mais elle atteint plus particulièrement les familles fragilisées et il serait nécessaire d’analyser les situations favorisant son usage (mauvaise qualité des relations des jeunes avec leur famille et la société, tissu familial perturbé, distension des liens sociaux) afin de faciliter le diagnostic précoce et la prévention.


          Au total, peu de progrès ont été faits dans la lutte contre la toxicomanie et la tendance, bien que variable selon les pays, serait plutôt vers une lente augmentation. Les pays méditerranéens (France, Italie, Espagne) semblent particulièrement fragiles.


          Il faut rapprocher de la toxicomanie la consommation de médicaments psychotropes (antidépresseurs). La France est le pays au monde où celle-ci est la plus élevée (3,5 % des Français en prenaient, en 1998, contre 2 % dix ans auparavant). Elle est supérieure dans le sexe féminin. Dans l’enquête de l’INSERM en 1993, sur les jeunes scola-risés, 17 % des 11-19 ans en ont pris, fût-ce occasionnellement, les filles davantage que les garçons. Cet usage augmente avec l’âge chez les filles alors qu’il reste stable chez les garçons. Les étudiants français sont ceux qui, dans l’Union européenne, en consomment le plus (un tiers des étudiants utilisent des tranquillisants ou des somnifères) et qui boivent le plus. Ces faits confirment la fréquence des tendances dépressives chez les jeunes Français, même ceux faisant des études supérieures. Ils montrent aussi la facilité avec laquelle les jeunes recourent à des médicaments qui ne sont pas sans dangers même s’ils sont banalisés15. Les femmes, les divorcés des deux sexes, les personnes des milieux socio-économiques défavorisés sont les plus touchés. La surconsommation de psychotropes n’est pas récente ; dans un rapport rédigé en 1991 avec les autres « sages » du HCSP, nous en avions souligné la gravité.


          Enfin, on a récemment mis en évidence un autre phénomène troublant, la relation entre le sport, le dopage et les drogues16. Alors qu’autrefois le sport de compétition était synonyme de vie saine, exempte de tout abus, cela n’est hélas plus le cas aujourd’hui. Par exemple pour l’alcool, les petits sportifs occasionnels ne boivent ni plus ni moins que les autres jeunes ; les sportifs qui, sans être des champions, s’entraînent régulièrement boivent moins ou pas du tout ; en revanche, les champions ou ceux qui aspirent à l’être boivent nettement plus, de même ils se dopent et plus de la moitié d’entre eux utilisent des drogues illicites, soit pendant leur carrière sportive, soit après sa fin. Les racines de cette situation ne sont pas claires : stress permanent lié à l’anxiété que suscite la compétition, volonté de se surpasser qui ne recule devant aucun moyen pour y parvenir, ou pharmacodépendance débutant avec le dopage et étendue ensuite à la vie psychique ? Il faut en rapprocher l’usage des amphétamines, des somnifères et de l’alcool par les étudiants, sur lequel nous avons déjà insisté. Un haut niveau intellectuel ou sportif peut donc s’accompagner de l’absence d’un respect élémentaire pour son propre organisme, ce qui révèle une carence profonde dans l’éducation. De même, parmi ceux qui se proclament écologistes, on a, depuis 1968, observé l’usage très fréquent des drogues licites et illicites : le culte de la nature coexiste avec ce qui est le moins naturel, la recherche des sensations provoquées par les drogues, ce qui suggère l’existence d’un mal-être profond dont la sacralisation de la nature et la drogue seraient deux expressions différentes.


        


      


      

        La violence


        Des enquêtes ont étudié les conduites violentes des adolescents ainsi que les violences qu’ils subissent. Presque la moitié (42 %) des jeunes scolarisés ont occasionnellement des conduites violentes, un cinquième (19 %) en ont régulièrement. Ces proportions sont plus élevées chez les garçons que chez les filles. La violence cependant diminue avec l’âge. Les conduites violentes sont fréquemment associées à la consommation d’alcool (21 % des violents en consomment régulièrement contre 7 % des non-violents), de tabac et de drogues. Il n’est pas surprenant qu’elles soient associées au racket (2,3 % des jeunes s’y livrent, tous des violents), au vol (27 % des violents sont auteurs de vols contre 7 % des non-violents). Leur corrélation avec l’absentéisme scolaire (23 % contre 7 %) et les échecs scolaires montre qu’elles touchent des jeunes à problèmes et que la violence est l’un des éléments d’un syndrome plus vaste. Les conduites violentes (agressives ou subies) et les tentatives de suicide sont plus fréquentes en banlieue qu’en ville ou à la campagne.


        La petite délinquance augmente rapidement, depuis 1964, dans de nombreux pays, dont les États-Unis, en même temps d’ailleurs que la fréquence des suicides, des accidents et de l’usage des drogues. Le début de ces évolutions a coïncidé avec l’arrivée à l’adolescence des classes d’âge nées au moment du baby-boom de 1945-1950. Le nombre de mineurs présentés au parquet est passé de 33 000 en 1970 à 45 000 en 1997, mais la modération de cette augmentation (+ 40 %) semble due à une saturation des tribunaux car le nombre de mineurs mis en cause par la police a plus que doublé (de 68 700 à 154 000)17. La délinquance des mineurs a doublé pendant la seule période 1992-1998. Ceux-ci sont à l’origine d’une proportion croissante des actes de délinquance et la justice examine le cas d’environ 120 000 adultes et 140 000 mineurs chaque année, la délinquance des mineurs des tranches d’âge les plus basses (10 à 12 ans, voire 8 à 10 ans dans certains quartiers chauds) prend une importance grandissante. Or, généralement, aucune sanction n’est prise contre les mineurs de moins de 16 ans. Le nombre d’actes de délinquance est passé, en France, de 500 000 en 1964 à 3,5 millions en 1984 et près de 4 millions en 199818 (figure 3). La délinquance a atteint des niveaux record en 1981-1985 (premières émeutes dans les banlieues), puis a légèrement baissé pour ensuite augmenter à nouveau à partir de 1991. En 1997, 30 000 jeunes sont passés par les foyers dits de « protection de la jeunesse ». La progression est plus marquée pour les délinquances dites mineures (les « incivilités ») ; cependant le nombre d’actes de violence (agressions, etc.) a augmenté de 3 % en 1998. Cette violence contre les personnes a augmenté lentement à partir de 1964, puis s’est stabilisée pendant les années 1980, pour croître à nouveau à partir de 1988, avec une pointe en 1996. Sur les 350 000 condamnations pénales qui sont rendues chaque année, 75 000 le sont pour atteintes à personnes. On a constaté, au  cours de ces dernières années, une augmentation préoccupante des actes de violence n’ayant pas le profit pour mobile. La violence devient un geste de protestation : huit mille voitures auraient ainsi été brûlées en 1998. On casse pour casser, on cogne pour blesser physiquement et moralement ou pour défendre son territoire (patriotisme de quartier).


        

          

            Évolution de la délinquance en un demi-siècle
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            FIGURE 3. Évolution, depuis 1950, du nombre global d’actes de délinquance (échelle de gauche) et du nombre d’actes de violence contre les personnes.


            La violence augmente depuis le milieu des années 1960 (d’après A. Bauer et X. Raufer, Violences et insécurités urbaines, « Que sais-je », 1998).


          


        


        Cette violence des adolescents ne doit pas faire oublier qu’eux-mêmes ont souvent été victimes de violences physiques, d’abus sexuels, d’absence intentionnelle de soins. Chaque année 40 000 enfants victimes sont pris en charge par la justice ou l’aide sociale à l’enfance, et en 1996 on considérait qu’il y avait en France 75 000 enfants en danger19. Un garçon sur 10, une fille sur 8 ont été victimes d’abus sexuels. Les mauvais traitements provoquent au moins 600 à 800 décès par an, de nombreuses incapacités physiques, mais aussi des troubles du développement psychoaffectif difficiles à évaluer. Les négligences graves au cours de la petite enfance semblent liées à une immaturité parentale19. Il est frappant que celle-ci ait augmenté au cours de ces dernières décennies.


        Dans l’enquête auprès des jeunes scolarisés, 15 % d’entre eux déclarent avoir subi des violences physiques et 4 % des violences sexuelles. Les garçons sont dans 9 cas sur 10 victimes de violences physiques, et les filles, dans la moitié des cas – en particulier les plus âgées – de violences sexuelles20.


        Un point important ressort de ces études : les liens entre violences subies et tentatives de suicide, qui sont cinq fois plus fréquentes chez ceux ayant été victimes21. Le suicide s’inscrit dans un contexte social et familial de violences subies qui engendre une violence retournée contre soi. Ces faits montrent aussi la marque indélébile de la violence sur l’esprit d’un enfant. L’augmentation concomitante des violences subies et perpétrées signifie que dans l’univers de la violence chacun est, à des degrés variables, agresseur et victime. Il serait rassurant de croire qu’un petit nombre de bourreaux martyrise de nombreuses victimes. Ce n’est pas le cas ; c’est plutôt la violence qui n’est plus maîtrisée dans certains secteurs de la société.


        Pour lutter contre la violence, il faut l’analyser. Une atmosphère si passionnelle entoure aujourd’hui les débats à ce sujet qu’il peut être utile de commencer par des généralités. La violence a toujours existé. L’agressivité est inscrite dans la nature animale et humaine. Lors du brame, les cerfs s’opposent pour s’assurer la possession du troupeau de biches et il n’est pas rare que le plus fort tue le plus faible. Freud avait insisté, en 1929, sur « l’humaine pulsion d’agression et d’autoanéantissement moins bien maîtrisée dans notre monde contemporain qu’elle n’était précédemment » et dont l’origine est l’instinct de mort. La violence est, dit André Comte-Sponville, consubstantielle à la nature humaine. Elle est plus marquée chez les hommes que chez les femmes, vraisemblablement pour des raisons hormonales. L’objet de la civilisation est de la réfréner et de la canaliser (vers le sport, vers l’imaginaire, etc.). En période de guerre, elle est exaltée comme une vertu, mais en temps de paix, la violence a diminué régulièrement depuis la Renaissance. Quand on lit les récits des jacqueries, des émeutes, de la Révolution, des répressions qui suivirent ces événements à la fin du XVIIIe siècle, on s’aperçoit qu’il s’agit d’un autre monde. Les supplices étaient encore des spectacles populaires au XVIIIe siècle et, jusqu’à la seconde moitié du XIXe siècle, l’échafaud était conçu pour rendre visibles les exécutions (pour l’exemple mais aussi car le spectacle était prisé). La fréquence des homicides (ramenée au nombre d’habitants) a été divisée par trois depuis le milieu du XIXe siècle. Par rapport aux périodes historiques, l’époque contemporaine est donc moins violente, encore qu’il faille noter une surprenante indifférence au massacre sur les routes (dix mille morts par an, chiffre qui a augmenté en 1998 par rapport à 1997) contrastant avec un souci sécuritaire croissant.


        Bien qu’il soit difficile de suivre l’histoire de la violence (il faudrait distinguer la violence subie, la violence perçue, la violence dénoncée et la violence réprimée, ce qui est difficile22), les chiffres précédents montrent que celle-ci tend à croître en France, comme aux États-Unis, depuis vingt ou trente ans.


        Dans les établissements scolaires23, la délinquance n’est que la manifestation extrême d’une incivilité, d’un irrespect des autres qui sont aujourd’hui très répandus. L’incivisme est en France plus grand que dans les pays voisins. Une enquête sociologique internationale est faite sur ce sujet tous les neuf ans. La dernière a eu lieu en 1990. Des treize pays de l’Union européenne étudiés, c’est en France qu’on observe le plus fort taux d’incivisme (47 %), devant la Belgique, l’Allemagne de l’Ouest, le Portugal et l’Espagne, tandis que les pays nordiques ont le taux le plus faible (30 %). Cette incivilité (jugée sur des critères tels que la fréquence et la tolérance sociale des fraudes vis-à-vis du fisc ou de la Sécurité sociale, dans les transports en commun, tricher aux examens, etc.) atteint tous les secteurs de la société française : autant les beaux quartiers que les banlieues, même si les quartiers défavorisés sont ceux où les conséquences sont les plus graves. Le ministère de l’Éducation nationale a publié une étude sur les connaissances civiques des élèves. On constate une dégradation des attitudes entre la 6e et la terminale. En 6e, 93,5 % des élèves pensent qu’il est inacceptable de copier lors d’un contrôle contre 52 % en terminale ; en 6e, 93 % pensent qu’il est inacceptable de ne pas payer dans les transports en commun contre 60 % en terminale. Indice de la rébellion de l’adolescence ou influence défavorable des copains, de la société ?


        .La violence, l’incivilité, traduisent un dysfonctionnement des institutions, une remise en cause de l’État-Nation et des rapports sociaux. L’État a la responsabilité non de supprimer les conflits ou les rapports de force mais de leur donner une issue autre que la violence. Il a, à cette fin, comme disait Max Weber, « le monopole de la violence légitime », la police et la justice ayant mission de réprimer les violences particulières. En démocratie, la loi exprime la volonté populaire et son respect constitue le fondement de la société. Cependant, une loi ne peut être appliquée que s’il existe un consensus autour des valeurs défendues et des sanctions envisagées. Or, nombreuses sont celles qui ne sont pas ou plus respectées. À l’échelle des individus, c’est à la morale que revient la maîtrise de la violence. La diminution graduelle de la violence du XVIe siècle au début du XXe prouve l’efficacité de l’alliance entre un État démocratique et l’éducation, bref de la civilisation. Celle-ci recherche un équilibre entre des sanctions sévères pour protéger la société (par la dissuasion), fût-ce au risque de punir un innocent, et les principes humanistes qui mettent le primat sur le respect et la protection de l’individu, au risque de laisser impunis de nombreux délits.


        Au cours du XXe siècle, les guerres internationales ou coloniales, les régimes totalitaires, ont donné une légitimité à la violence d’État. Des hommes politiques font de l’ordre un argument électoral ; à l’opposé, d’autres prônent la violence : de la séquestration des négociateurs au cours des dialogues sociaux au refus d’obéissance à la loi ou à l’apologie de la force par les partis extrémistes pour qui l’ordre constitue une agression de la majorité contre la minorité. La violence des banlieues provoque deux attitudes extrêmes : un discours raciste – « ces jeunes ne sont pas comme nous » – ou inversement un discours autoaccusateur : « ces jeunes ont raison de tout casser, notre société est trop injuste, il ne faut pas les sanctionner, il faut changer la société24».


        La violence est donc chez l’individu un indice de tendance à la dévi-ance et la marginalisation, mais elle est aussi un symptôme de malaise social. C’est sur ces deux plans qu’il faut l’étudier. Statistiquement, elle est corrélée au niveau socioculturel des parents. Sa signification varie selon le quartier et le milieu social. Dans les milieux défavorisés, elle est ressentie comme un mode d’expression instinctif et banal par des jeunes qui ont eux-mêmes été témoins de scènes de violence ou victimes de violences. Elle est favorisée par l’impression de vivre dans un environnement social hostile, l’absence de réseaux sociaux ou, au contraire, l’appartenance à une bande qui s’exprime en se faisant craindre. Dans certains quartiers, le sentiment d’insécurité des élèves dans les établissements scolaires est tel qu’il crée une tension permanente favorable aux haines raciales (la haine de proximité)25. L’agresseur et l’agressé vivent côte à côte et à la moindre occasion l’agressé devient agresseur26. Le sentiment d’appartenir à un groupe exclu, défavorisé pour des raisons ethniques ou sociales, de ne pas avoir d’avenir, favorise le développement de la violence. Dès lors la violence commence de plus en plus jeune, dans les écoles comme dans les quartiers. Le sentiment de vivre dans un quartier en déshérence avec un horizon bouché entraîne le nihilisme, surtout s’il s’y ajoute une impression d’injustice et de racisme. On entre dans un cercle vicieux : l’ambiance fait ressortir la violence des enfants d’immigrés qui fait s’extérioriser un racisme latent, lequel alimente la violence. Si l’on n’est pas respecté pour ce que l’on est, pour ses succès scolaires ou sportifs, il faut s’imposer, se faire considérer par la crainte qu’on inspire, trouver une reconnaissance dans le regard apeuré des autres. Dans les quartiers difficiles où tout le monde se connaît, un adolescent « cogne » pour qu’il ne puisse pas être dit qu’on peut lui « manquer » impunément. Les normes, les institutions (la police, l’école, la justice, et même les pompiers et les transports en commun) sont considérées avec méfiance ou hostilité. Il est donc légitime de les attaquer. Celui qui fait brûler une voiture un samedi soir se prend pour Che Guevara et il est malheureusement considéré comme tel par les membres de sa bande alors qu’il n’est qu’un déraciné aspirant à s’insérer dans une société dont il a le sentiment d’être exclu.


        Un même sentiment de légitimité de la violence se retrouve dans d’autres groupes qui s’estiment brimés : on le perçoit dans les déclarations des meneurs de syndicats agricoles après la mise à sac d’une préfecture, ou des chauffeurs routiers en grève bloquant une autoroute. La télévision, en suscitant un mouvement de sympathie envers de telles illégalités violentes, joue un rôle dans leur banalisation.


        Le problème est différent mais aussi grave dans les quartiers bourgeois. Violence et délinquance expriment alors une rébellion contre le milieu et la famille (disloquée) qui se désintéresse de l’enfant ou est hypocrite car la vie n’y est pas conforme aux principes affichés. Les parents se déculpabilisent en inondant le jeune d’argent de poche, ce qui favorise l’achat de drogues licites et illicites. Violence et drogue sont étroitement associées.


        Quelques conclusions peuvent être tirées de ces rappels :


        – La violence est permanente mais elle est fortement influencée par l’état de la société. Elle a diminué au cours de l’histoire moderne, sous la double influence d’une amélioration des conditions de vie et de facteurs socioculturels ; mais cette amélioration est fragile. Au cours du XXe siècle, les guerres, les totalitarismes ont donné une légitimité à certaines formes de violence. La télévision en a banalisé l’image. Or la violence est comme un tigre dans une cage : à la moindre erreur, il peut en sortir et il est alors difficile de l’y faire rentrer.


        – La violence augmente depuis une trentaine d’années et cette augmentation concerne tous ses aspects, de la petite incivilité à l’agression physique. Elle varie selon les milieux socioculturels et les quartiers mais elle touche tous les secteurs de la vie française.


        – Les conduites violentes, contre les autres ou contre soi-même (les tentatives suicidaires), représentent souvent une protestation, un effort pour retrouver l’estime de soi, qu’on ait soi-même subi des violences ou qu’on ait été humilié dans sa propre personne ou dans le groupe auquel on appartient.


        – Le retentissement de la violence sur l’opinion est modulé par des facteurs politiques. Certaines formes de violence (le massacre sur les routes) sont ignorées, d’autres sont envisagées avec sympathie (les agriculteurs, les routiers), d’autres enfin suscitent une réaction sécuritaire (la violence des banlieues).


        – La lutte contre la violence illégale est la fonction de l’État et doit être fondée sur le respect de la loi. Tolérer l’illégalité, a fortiori la considérer avec sympathie, c’est ouvrir une boîte de Pandore car on ne sait plus où est la frontière. Mais si faire respecter la loi est la fonction de la police et de la justice, réprimer les instincts violents des individus est l’objet de la morale. Celle-ci ne peut être inculquée que par l’éducation. Les deux approches sont complémentaires. Mais dans les deux cas, il faut que la distinction soit claire entre ce qui est accepté ou toléré et ce qui est interdit. Toute ambiguïté dans un message le rend inopérant27. Une des difficultés profondes de notre époque est le relativisme, la difficulté d’obtenir un consensus sur le bien et le mal. Une société ne peut pas indéfiniment jouer à dire tout et son contraire. Or dans la France contemporaine, les médias ont, pour séduire leur auditoire, intérêt à diffuser des messages contradictoires et paradoxaux. Dans un pays dont les normes sont floues et incertaines, l’éducation morale ou civique et l’application des lois deviennent difficiles.


        – La violence des banlieues n’est qu’une des formes de violence, elle ne doit pas faire oublier les autres.


        – En France, comme dans tous les pays occidentaux, depuis le milieu des années 1960 (époque à laquelle sont devenus adolescents les enfants du baby-boom) la montée de la consommation de drogues illicites et l’augmentation de la violence et de la délinquance ont été concomitantes. La France est un des pays où l’on a le moins bien maîtrisé ces deux phénomènes. Cela devrait nous inciter à regarder en dehors de nos frontières, notamment aux États-Unis et au Royaume-Uni où de gros efforts ont été faits.


        Des résultats impressionnants y ont été obtenus28. Ils suggèrent l’efficacité de la politique dite de « tolérance zéro » qui prescrit que toute délinquance, même mineure (un carreau cassé, un graffiti), fasse l’objet d’une réprimande adaptée et cela dès le plus jeune âge. Comme le dit le ministre de la Justice du gouvernement Blair, Straw, « pour étouffer la délinquance juvénile, il faut refuser les circonstances atténuantes pour les petits délits ». Cela revient à dire que le monde extérieur doit renforcer le gendarme intérieur créé par l’éducation et non pas le contredire. Il faut donc, à la fois, intervenir très précocement (9-12 ans) pour éviter que le gamin turbulent ne devienne un petit caïd, et proscrire les réprimandes excessives, donc proportionner la sanction et le délit. Les situations floues dans lesquelles certains actes illégaux ne sont pas sanctionnés créent des troubles intellectuels. C’est sur ce point qu’insistent la Fédération pour la prévention, l’aide et le soutien aux victimes de la violence et son président le Dr Bourgat29.


        D’autres récusent ces positions, craignant qu’elles ne rendent irrécupérables les jeunes délinquants et que leur efficacité ne soit limitée (car d’autres petits caïds remplaceront ceux qui ont été écartés) ; il faut demander aux expériences sociales de trancher et surtout éviter que ces discussions sur la meilleure tactique ne dégénèrent en débat idéologique. Il est certain que la prévention de la violence nécessite des moyens importants et doit être pilotée grâce à l’évaluation régulière des résultats obtenus ; elle requiert une stratégie globale contre les deux principales sources de violence : d’une part, le malaise socioculturel et les tensions à l’intérieur de la société dus à l’intégration insuffisante des groupes d’immigrés ou d’exclus, notamment dans les banlieues ; d’autre part, le mal-être des jeunes de tous les milieux sociaux dont ce chapitre a donné des exemples. Une politique sécuritaire ne peut pas remplacer l’absence de politique sociale, familiale et judiciaire (répression de toutes les formes d’illégalité), ni une stratégie de santé, ni surtout un effort d’éducation des parents et des enfants. Il faut insister sur la prévention et la protection des jeunes car ceux-ci ne peuvent pas s’épanouir s’ils se sentent menacés sur le plan physique ou psychique ou s’ils sont perturbés par de mauvais exemples. Nous y reviendrons dans la conclusion.


      


      

        Les racines du mal-être


        L’ensemble des données précédentes caractérise le trépied du mal-être des jeunes Français : une consommation importante de drogues licites et illicites, une recherche du risque et de sensations fortes générant un taux élevé d’accidents souvent mortels, une tendance à la dépression, au suicide et aux comportements violents. Comme la prise de risques (par exemple rouler très vite à motocyclette) provoque, au niveau du cerveau, le déclenchement d’un mécanisme de récompense (système dopamine-dopaminase) analogue à celui provoqué par une drogue, le contraste entre tendance dépressive et goût du risque est plus apparent que réel. La recherche du plaisir immédiat, celle de l’évasion procurée par la drogue et celle de l’excitation apportée par la délinquance peuvent être interprétées comme des réactions immatures à une vie ressentie comme terne, dans un environnement indifférent ou hostile. Il existe des relations étroites entre les divers aspects de ce malaise, dont l’intensité est variable selon les adolescents et qui s’exprime de différentes façons en fonction du niveau et du type d’éducation, du milieu social et des structures familiales.


        Il est légitime de supposer que ces conduites adolescentes sont fonction de la façon dont a été vécue la prime enfance, dont se sont construites, entre 4 et 6 ans, les défenses contre l’idée de la mort et le destin de l’homme, bref qu’elles sont fonction de l’éducation et de l’histoire somatique et psychique depuis la naissance. L’adolescence est une période critique d’opposition et de contestation, de bouleversements psychiques douloureux, pendant laquelle les relations des jeunes avec leur entourage, leurs parents, deviennent facilement conflictuelles. Repérer les premiers signes d’un état dépressif est souvent difficile et un plus grand effort serait nécessaire tant au niveau des familles que des établissements scolaires. Colères, absentéisme scolaire, fugues, tentatives de suicide, sont autant d’appels à l’aide. Les suicidaires ont généralement une mauvaise perception de leur famille et se sentent seuls, leurs tentatives expriment une volonté de changer de vie et, en même temps qu’une punition des autres, sont un appel au secours. La société doit y répondre, il est urgent d’organiser une prise en charge des adolescents ayant tenté de se suicider ; il est aussi nécessaire d’informer les familles car elles ont souvent le souci de dissimuler cette « honte » au lieu de demander une aide médicale.


        La surmortalité des adolescents a débuté au milieu des années 1960, au moment où croissaient la délinquance et l’incivilité, peu avant la diminution de la natalité (figure 4) et, fait notable, à une époque où la situation économique était prospère et le chômage quasi inexistant. Certes celui-ci, ainsi que le désœuvrement, accentue les troubles psychosociaux des jeunes mais il ne semble pas être leur cause première qui est plus profonde et plus précoce. Il est erroné de croire qu’il existe des petits groupes, bien circonscrits, qui pour des raisons familiales, ethniques, géographiques ou sociales sont exposés au risque, le reste de la population étant protégé. En réalité, le mal-être est ressenti par un grand nombre de jeunes, certes avec des intensités très différentes, mais nul groupe social n’est à l’abri.


        

          

            Évolution des naissances en France depuis 1960 (en milliers)
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            FIGURE 4. Évolution du nombre des naissances en France depuis 1960. On constate une baisse modérée de 1964 à 1968, puis une baisse profonde à partir de 1972 au moment où arrivait à l’âge de procréation la génération née entre 1945 et 1950.


          


        


        Nous ne disposons pas d’enquête permettant d’établir l’origine de ces troubles et les causes de l’augmentation de leur fréquence dans le contexte psychosocial français contemporain ; des recherches prospectives30 s’imposeraient à ce sujet. Néanmoins, toutes les données suggèrent le rôle prédominant de la famille. C’est en son sein que se forme le psychisme du jeune enfant, que s’effectuent la maturation intellectuelle et l’apprentissage de la vie et que se construit la personnalité du futur adulte. Elle inculque à l’enfant, par l’exemple qu’elle lui donne, les valeurs qui resteront les siennes tout au long de sa vie et lui transmet le sens qu’elle assigne à l’existence. Qu’elles soient nucléaires ou élargies, éclatées, recomposées ou monoparentales, les familles exercent une fonction de solidarité, de protection et surtout d’éducation. Ceci est, a contrario, illustré par l’impact de leurs dysfonctionnements. La conclusion du baromètre « Santé-jeunes » est : « De tous les facteurs analysés dans cette étude, les situations de crise parentale (séparation, divorce…) sont au cœur de beaucoup de souffrances. L’expression somatique de ces problèmes peut être multiple mais rarement anodine pour la santé et l’équilibre des adolescents concernés31. »


        Une carence affective a un impact durable. Des travaux déjà anciens de J. Bowlby montrent l’effet délétère de la carence en soins maternels : ainsi, lorsque le bébé a été séparé de sa mère, ou que ce premier attachement a été contrarié, le développement psychoaffectif peut être perturbé avec un sentiment d’insécurité et des troubles psychologiques, notamment au cours de l’adolescence. Les indications préliminaires fournies par des études sur les enfants adoptés confirment les difficultés rencontrées quand l’adoption a lieu après un âge critique qui paraît se situer aux environs de 3 ans. Pour ces enfants, notamment ceux arrivant de pays du tiers-monde où ils ont subi des traumatismes psychiques graves, l’adolescence provoque alors de véritables cyclones intérieurs. Malgré l’amour de leurs parents adoptifs, ils ont du mal à surmonter les séquelles de leur prime enfance et la rupture affective occasionnée par leur transplantation dans un environnement différent32.


        Or les dysfonctionnements familiaux ne sont pas rares. À côté de la maltraitance, déjà examinée, ils sont illustrés par d’autres indices : 5 % des femmes enceintes ont une consommation excessive d’alcool qui est à l’origine d’un alcoolisme fœtal. Malgré les inconvénients graves du tabagisme pendant la grossesse (retard pondéral, prématurité33, etc.), 25 % des femmes enceintes fument, en France, en 1997  ; elles n’étaient que 10 % à le faire en 1970. Des enquêtes suggèrent que dans 40 % des foyers, un des parents fume en présence du nourrisson ou du jeune enfant malgré les dangers du tabagisme passif. Un autre indice de l’insuffisante attention des parents est l’augmentation rapide du nombre d’enfants obèses (14 % des enfants en 1997-1998). La boulimie est une façon de lutter contre le stress ; on mange pour se rassurer. Or l’obésité a des conséquences sanitaires fâcheuses.


        Il ne faut ni surestimer la gravité de ces perturbations familiales, ni – ce qui serait plus dangereux encore – les négliger puisqu’elles touchent, à des degrés très variables, la majorité des adolescents (les conflits entre les parents se sont accrus de 46 % au cours des dernières décennies). De plus, les structures familiales ont évolué. Dans les sociétés traditionnelles, il existait des rites (première communion, bar-mitsva, cérémonie d’initiation, etc.) qui marquaient les étapes et aidaient l’enfant à les franchir. L’enfant était entouré de tantes, de grands-parents, de cousins qui palliaient les carences éventuelles des parents. Dans ces vastes ensembles, que j’ai encore connus, on se sentait parfois épié, surveillé, spectateur de luttes et rivalités familiales, mais on y était aussi épaulé, protégé. À tout âge on y trouvait des interlocuteurs qui partageaient peines et succès. Les conditions modernes de vie, la mobilité géographique, l’habitat urbain, la diminution du nombre d’enfants par couple ont substitué à cette famille multiple une famille généralement réduite à la fratrie et au couple parental. Parmi les couples avec enfants, 43 % ont un enfant unique avec un risque d’isolement affectif et 36 % ont deux enfants. Souvent les deux parents travaillent (75 % des couples avec un enfant et 65 % de ceux avec deux enfants). Or des difficultés guettent ces familles, surtout quand les deux parents travaillent et que l’enfant est unique : que l’un des parents soit malade ou défaillant et l’équilibre familial est rompu. Les femmes, qui sont l’âme des familles, sont souvent écartelées entre leurs obligations professionnelles et familiales, la recherche de leur épanouissement personnel (sentimental et sexuel) et leurs responsabilités envers les enfants.


        Pour de multiples raisons (éloignement géographique, difficultés relationnelles ou d’organisation, etc.), les grands-parents ne contribuent pas toujours à la vie familiale. De plus, les familles sont moins stables en raison des divorces (qui concernent un tiers des couples, la moitié dans la région parisienne) ou des mésententes familiales. Environ 20 % des enfants vivent dans des familles recomposées ; très souvent celles-ci parviennent à recréer un cadre familial qui apporte à l’enfant la sécurité et l’amour dont il a besoin ; cependant, ce n’est pas toujours le cas et ces situations se ressentent sur la psychologie de l’enfant. Environ trois millions d’enfants vivent, en France, dans une famille monoparentale et ce nombre est croissant ; dans la majorité des cas, la mère parvient, par son amour et sa sollicitude, à pallier l’absence du père ; mais il y a deux risques : l’isolement, si la mère est dépressive ou a un métier trop accaparant ; la précarité financière et la désocialisation, si son métier est peu rémunérateur ou si elle ne travaille pas. Les statistiques montrent que les enfants élevés dans une famille monoparentale ont un risque accru de déviance et de délinquance.


        De plus l’éducation est devenue beaucoup plus difficile. Même les parents les mieux intentionnés peuvent ne pas être conscients des attentes de leur enfant. Avec l’isolement des familles, le travail des parents, la télévision, le jeune enfant pâtit souvent d’un manque d’attention. Il est parfois difficile de maintenir un équilibre entre d’une part les préoccupations des parents, leur propre épanouissement professionnel et social et d’autre part les besoins de l’enfant. Un mauvais climat familial perturbe non seulement la vie quotidienne des jeunes mais aussi leur psychisme, leur vie scolaire. Les conflits familiaux jouent, nous l’avons vu, un rôle prééminent dans l’apparition des troubles et des conduites déviantes (drogues, violences, délinquance). Par ailleurs, l’influence du mimétisme, de ce que le spécialiste appelle l’« immersion dans un milieu », est très forte. Ainsi, bien qu’ils aient vécu dès leur jeune âge les drames de l’alcoolisme, les enfants dont un des parents (surtout la mère) est alcoolique ont un risque sept fois plus grand de le devenir à leur tour que ceux de parents sobres, alors qu’ils connaissent mieux que quiconque les méfaits de l’alcoolisme. De même, un adolescent dont les parents fumaient quand il était petit, a quatre fois plus de risques de devenir fumeur, même si ceux-ci se sont arrêtés de fumer quand il était très jeune et même si l’un des parents est mort d’une maladie causée par le tabac. La violence subie ou observée pendant l’enfance est à l’origine de comportements violents. Les comportements des enfants et des adolescents sont un peu à l’image de ce qu’ils ressentent comme étant ceux des adultes, à travers leurs expériences personnelles mais aussi la télévision et le cinéma. Ce poids de l’exemplarité, des empreintes psychiques déterminées pendant la petite enfance, est plus puissant que les raisonnements. On s’étonne parfois qu’un bébé puisse être tellement marqué par son environnement ; en fait c’est ce qu’on observe dans le règne animal. Une femelle macaque, même si elle n’a jamais vu une autre femelle nourrir ses enfants, s’occupe très bien des siens si elle a été elle-même élevée par sa mère, alors qu’elle les rejette si elle a été séparée d’elle dès sa naissance. Le canard développe ses instincts sociaux dès la première heure de sa vie et se met à suivre l’organisme volumineux qui se trouve à côté de lui : si pendant cette période critique, on place à son contact un ballon rouge, c’est lui qu’il suit partout comme il aurait suivi sa mère. Il y a donc inscrit dans son programme génétique une réceptivité qui disparaît bientôt, puisque très vite, le ballon rouge ne suscite plus un attachement mais de la peur. Les vétérinaires et les éleveurs connaissent bien les troubles du caractère du chien ou du chat quand ils ont été séparés de leur mère dès leur naissance.


        Les structures du cerveau adulte (établissement du réseau synaptique) sont conditionnées par les sensations perçues au cours de l’enfance, jusqu’à la puberté. La stimulation sensorielle provoquée par des conversations dès les premiers mois de la vie influe sur le développement intellectuel et l’acquisition du langage. Au cours de la première année, grâce à la perception de la mère, le nourrisson prend conscience de son moi, puis de l’autre. À ce stade, il est capable de développer des sentiments agressifs contre l’intrus qu’il rend responsable de l’absence de la mère. Les nourrissons sont capables d’attachement dès le sixième ou le septième mois et commencent à craindre les étrangers vers le septième ou huitième mois.


        Ce n’est, d’ailleurs, pas seulement l’équilibre psychique mais aussi la santé d’un individu qui sont influencés par l’histoire de sa vie depuis sa conception. Le nombre de maladies pendant l’âge adulte est corrélé au manque affectif pendant l’enfance, les absences ou les maladies des parents. Chez les personnes ayant subi des traumatismes affectifs pendant leur enfance, la fréquence des maladies est d’environ 50 % supérieure à celle de ceux qui n’en ont pas subi. Parmi les sujets touchant le RMI, plus de la moitié ont eu une jeunesse marquée par des carences familiales.


        Ainsi la santé des jeunes ne peut pas être considérée indépendamment du contexte familial et social. On ne peut pas dissocier le mal-être de l’adolescent de l’éducation qu’il a reçue, donc de la pathologie du couple parental. Or, celle-ci est conditionnée par les conditions de vie, les mœurs, la mentalité collective. Cela n’excuse pas la violence ou la délinquance mais montre que leur prévention exige une réflexion sur la famille et la société.
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